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T I t A V A I I . 
Les grévistes infligent 

DEMENTI AUX 
PRÉTENTIONS DE LA Q.I.T. 
Shawinigan 
Ça dure^ mais les 
problèmes étaient énormes 
Par P IERRE 
V A D E B O N C O E U R 
conseiller technique 
à la CSN 

SHAWINIGAN. — La grè-
ve, au moment où j'écris, 

aura cinq mois dans quelqueîS 
jours. Naturellement, le pM~ 
blic est porté à s'interrogec 
sur les causes qui la prolon-
gent. Je voudrais simplement 
attirer ici l'attention du lec-
teur sur certains faits peu 
connus qui pourraient jeter 
un peu de lumière sur ce pro-
blème. 

La. première cause de la 
longueur de la grève, c'est qua 
les négociations n'ont com-
mencé pour de bon que le 15 
ou le 16 novembre dernier. 
Cela peut surprendre, mai» 
c'est un fait. Les négociations 
avaient débuté au mois de fé-
vrier et s'étaient continuéeiï 
jusqu'au 16 août, veille dut 
débrayage: puis elles avaient 
repris peu de temps après 
pour ensuite être suspendues 
pendant quelques semaines et 
hnalement reprendre vers la 
mi-octobre. Cependant — et 
c'est là un fait rigoureuse-
ment exact — elles ne com-
mencèrent vraiment qu'à !a 
mi-novembre. Au 15 novem-
bre, il n'y avait de réglée» 
qu'une poignée de questioma 
mineures, et l'on peut dire qua 
!«' litige demeurait entier. 
C'est aujourd'hui le 10 jaini-
vlèr; il n'y a donc pas encor« 
deux mois que les négocia-

tions, pour ainsi dire, sont 
commencées. 

Or, dans quelles conditions 
commençaient-elles ? Il faut 
comprendre ici un fait de la 
plus grande importance, sans 
quoi l'on se condamne à no 
rien saisir non seulement des 
causes de la durée de la grè-
ve. mais du conflit lui-même. 
C'est que le conflit originait 
d'une sorte de révolution dans 
l'entreprise. La compagnie 
avait entrepris, à peine un an 
uvant la fin du contrat, d'o-
lïérer des changements radi-
caux. Elle visait, pour cetta 
fin, à mettre sur pied 

a) un vaste système d'éva-
luation et de rajustement des 
charges de travail et 

b) un système de classifi-
cation des hommes de mé-
tier. 

De plus, et en même temps, 
elle faisait construire à Va-
rennes une usine (qui ouvri-
ra ses portes cette année), 
dont la production entraînera 
ici des mises à pied d'environ 
2r)0 employés. Dans tout cela», 
elle prétendait agir sans con-
trôle efficace du syndicat, de 
manière que ses décisions à 
elle, sur l'essentiel, prévau-
draient nécessairement. De 
plus, l'appétit venant en man-
geant, elle avait entrepris de 
proposer une multitude da 
changements dangereux ou 
complètement inacceptables 
dans la convention, notam-
— se posaient en m ê m a 
temips. 

—Suite ï la page 5 

A u cours d ' u n e assemblée p u b l i q u e , M . M a r c e l Pépin , négo-
c ia teur en c h e f du S y n d i c a t p rend à t é m o i n la popu la t ion 
de Sorel et des env i rons de l ' a t t i tude i r récevable de la Q u é b e c 
I ron & T i t a n i u m s où 9 0 0 employés sont en grève depuis 
c inq mois. 

—notre reportage en page 8 
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U n coeur da fer . . . e t da t i t a n i u m l 
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La goutte qui fait 
déborder la eruche 

Le p iquetage devant- la barr ière de b N a t i o n a l Asbestos Ltd . 

TH E T F O R D MINES. — Diins un geste-surprise, les empleyé» 
du quar t de q u a U e i) minui t de la mine King-Beaver (Asibe»-

tos Corporat ion Lfd.) décicleient le 28 décembre dern ie r île n e 
pas f r anch i r r e n t r é e de la mine- en guise de protes ta t ion ccntr® 
le renvoi de plusieurs de lewi'S conf rè res . 

Cet a r r ê t de t ravai l , c1ét:Jcnché à l'insu des autor i tés palrœ-
nales et syndicales., étailf le résul ta t d 'un mouvement de protes-
tat ion spontanée ei unanime. Selon les grévistes le rang d'an-
c ienneté des employés mis il pied devait les mainteni r aotom»-
t iquemen t à leur poi te . 

Placée devsrif le ta i î jnri;©mpli, la direct ion de la mine en-
tra en communicatiron avet: Jes of f ic ie rs syndicaux pour feimlcr 
un règ lement rap ide de H'inticlenf. 

En t re t emps les cuv t i e r s du qua r t de jour sor tant du travai l 
décidaient de souteni r leurs to l lègues en demeuran t sur place. 

Quelques minu tes plus î e rd , sat isfai ts d 'une en ten te avec 
la compagnie, les grévis tes ffcnsentâient i r ep rendre la t ravai l . 

La grève AVAIT DURÉ IUTJC heure . 
Commentant l ' inr idenî , M. Daniel Lessard, conseiller tech-

nique à la Fédéra f i cn IMfitionale des Employés de l ' Industr ie 
Minière, nous déc lare qu ' i l s 'agi t là d 'une vieille histoire qui 
r emonte à juin de rn i e r etf cjui avait é té laissée en suspens ap rè s 
la démission du Comité clc Delations ouvrières . Le conflit « 
éclaté à la suite d ' une féi ' ie de gr ie fs non réglés — dont le 
de rn ie r n 'aura été que Is (jouile qui fa i t déborder la cruche. 

Victoire pour les ouvriers de Famiante! 
THETFORD MINES. — Quel-

que 135 t rava i l leurs de la 
Nat ional Asbestos Mines Ltd. se 
m e t t a i e n t en grève le 3 janvier 
<îernier, à hui t heures du mat in , 
pour p ro tes te r contre la décision 
de la compagnie de ne pas res-
pec te r une en t en t e conclue deux 
.semaines plus tôt au su j e t de 
l 'échel le de salaires des hommes 
de mét ie r s de la classe "C". 

11 avait é té convenu que les 
h o m m e s de mé t i e r s de ce t te 
classe ne subi ra ien t aucun recu l 
lors de la mise en v igueur de 
l 'échel le de sala i res p révue par 
la nouvel le convention. 

Or au momen t de la dis t r ibu-
t ion de la de rn iè re paie, on 
.s'était r endu compte que sept 
t rava i l leurs de la classe "C" su-
bis-saient un cer ta in recul . Ce 
r e c u l ne leur imposai t pas une 
d iminut ion de t r a i t e m e n t mais 
les p r i v a i t d 'une augmenta t ion 
à laquel le ils aura ient droi t au-
tomat iquemen t . 

La compagnie, pour sa par t , 
f ,outena' que cet te décision res-
pec ta i t l ' espr i t d ' une e n t e n t e 
ve rba le prise avec les agents 
négoc ia teurs du syndicat . 

"Nous ét ions donc, de com-
m e n t e r M. Daniel Lessard, de-
\iant un confl i t d ' in te rp ré ta t ion 
en t r e les deux par t ies au su je t 
«Se ce t te en ten te . " 

In fo rmés de cet a r rê t de tra-
vai l et de l ' é tabl issement d ' une 
l igne de p iquetage , les repré -
ksentants de la Fédéra t ion Natio-
na l e des Employés de l ' Indus-
t r i e Minière et les d i r igeants du 
syndicat t en t è ren t d ' e n t r e r en 
p o u r p a r l e r s avec l:!s représen-
t a n t s de la compagnie . Ces der-
n i e r s r e f u s è r e n t de diccuter t an t 

que les employés ne seraient 
pas r e tou rnés à leur t ravail . 

Devant la f e r m e t é de^ grévis-
tes, la compagnie devait reveni r 
sur sa décision. Deux jours p lus 
tard, samedi le 5 janvier , les 
agents négocia teurs des deux 
par t ies en ar r iva ien t à une en-
tente . 

La direct ion de la mine ac-
cepta i t de ré ins ta l le r les sept 
ouvriers en cause dans ce li t ige, 
leur assurant le pa iemen t ré-
troactif de leur augmenta t ion 
de sa la i re à p a i t i r de la da te 

oil ils avaient é té acceptés clans 
la classe "C" en 1962. U a é té 
convenu de plus que do rénavan t 
on suivra la f o r m u l e r égu l i è r e 
de tests quand il y aura ouver-
t u r e dans cet te classe. 

Au cours de cet te m ê m e séan-
ce de négociat ions qui se pro-
longea jusqu 'à 5 heures 30 de 
l 'après-midi, les deux par t ies en 
p ro f i t è ren t pour conclure défi-
n i t ivement une en t en t e l o u c h a n t 
le renouvel lement de .la con-
vention collective de t j ava i l 
pour les années 1962, 63 et 64. 

Réunis en assemblée généra-
le, le soir même, dans la .saile 
de l 'Edifice Syndical, les .mem-
bres du Syndicat approuva ien t 
les gestes posés par leurs agents 
au cours de leurs négociat ions 
avec la compagnie. 

Les mineur s sont r e t o u r n é s 
au travail d imanche soir à .mi-
nui t , après trois jours et I rc is 
nui ts de piquetage à la b a r r i è r e 
de la mine. Seuls que lques mem-
bres de l ' équipe d ' en t r e t i en on t 
t ravai l lé au cours de la joi:irnée 
de d imanche pour p rocéder à 

cer ta ins a ju s t emen t s et vérif i-
cations indispensables. 

Les personnes suivantes re-
p résen ta i en t le syndicat à la 
.séance de négociation.s du 5 
j anv ie r : MM. Daniel Lessard , 
conseil ler t echnique à la F .N. 
E.I.M. et p rés iden t du Conseil 
Centra l des Syndicats Nat ionaux 
tie The t fo rd Mines, Léo Sylvain 
et René Poiré , respec t ivement 
p rés iden t et secré ta i re du Syn-
dicat des t ravai l leurs de l'a-
mian te de Nat ional Asbes to i 
Mines Ltd. 

Un lourd agenda pour le comité d'édueation de 
T E comité d 'éducat ion du Con-

seil Cen'.ra! des Syndicats 
Nat ionaux de Montréal mult i -
pl iera ses ini t ia t ives su cours 
du deuxième semes t re af in d'as-
su re r à tous les t rava i l leurs syn-
d iqués de la région les nom-
breux services auxque l s ils son t 
en droi t de s ' a t tendre . 

On t rouvera donc à l ' agenda 
de ce comité: les cours régu-
l iers d ' ini t iat ion qui, au cou r s 
de ce semest re , se subdiviseront 
en deux groupes (init iation syn-
dicale et cours de perfec t ion-
nemen t ) ; il y aura de plus des 
séances spéciali.sées à l ' in ten-
tion des secré ta i res e t des t ré-
sor iers de chaque syndicat ; u n e 
réun ion spéciale pou r tous les 
of f ic iers des syndicats locaux e t 
enf in l 'école d 'act ion ouvr ière . 

Voici plus de déta i ls sur cha-
cune de ces ini t iat ives : 

9 Init iation syndicale 3 L e 
p remie r g roupe (initiation syn-

dicale) débutera mard i uoir, le 
12 févr ie r . Les cours p o r t e r o n t 
successivement sur : la déclara-
t ion de pr incipes de la CSN, la 
démocra t ie syndicale; les procé-
dures d 'assemblée , les f i nances 
syndicales et l ' appl icat ion de îa 
convent ion collective, i l s se 
donneron t à l 'Ecole St J a t q u e s , 
301 est, r u e Demontigny, oe 8 
h e u r e s à 9 heu res 30 p.m. 

• Cours de per tec t ionne-
ment : Ces cours à l ' i n t en t ion 
d 'un deuxième g roupe p o r t e r o n t 
sur les s t ruc tu res indus t r ie l les 
du Québec et du Canada; la 
p lanif ica t ion économique: sa si-
gnif icat ion, ses exigences; la 
p lanif ica t ion économique en re -
gard de la doc t r ine sociale d e 
l 'Egl ise; le Conseil d 'Or ien ta -
t ion économique; incidence» des 
marchés in t e rna t ionaux sur l 'é-
conomie canadienne . Ces cours 
débu te ron t jeudi , le 14 fév r i e r , 
à l 'Ecole St-JacQues. Co.taTO« 

ceux de la p remière série. Us 
s ' adressent à tous les roembres 
des syndicats locaux de J» ré-
gion de Montréal . 

9 Secréta i res et t r é i c i i ens 3 
A une j ou rnée d ' é tudes tenue 
le 31 m a r s dern ier , les secré-
ta i res e t t résor ie rs p r é sen t s 
avaient demandé des r e n c o n t r e s 
spéciales pour l ' é tude p lus ap-
profond ie des t echn iques d e 
t ravai l re levant de l e u r s fonc-
t ions propres . C'est à la s a i t e 
de cet te r ecommanda t ion (|U0 
deux réun ions se t i end ion i : .ta 
p r e m i è r e pour les secré ta i re» 
aura lieu le 24 mar s à la Mai-
son Léon XIII à 9 h e u r e s a.ra.J 
e t la seconde, pou r le» trésO" 
r iers , se t i endra au m ê m e «.ti-
droi t et à la m ê m e heure , ïe 8 1 
mars . 

• Off ic iers locaux : 11 
ra r encon t r e pour tous les cfffc 
ciers de syndicats locaux, !(c 7 
avri l prochain , à 9 h e u r e s Ji,.tïu 

A ce t te réunion , qui se t i endra 
dans l 'édif ice du Conseil Cen-
t ra l sur la r u e Demont igny, Jes 
of f ic ie rs é tud ie ron t le rô le du 
comi té exécut i f , ses responsabi-
l i t és et pr inc ipales fonct ions . 

9 Ecole d 'act ion ouvr iè re i 
Chaque année les dé légués d u 
comité d 'éducat ion des consei ls 
c en t r aux de la région du g r and 
Montréa l organisent une f in d e 
semaine d ' é tudes pour les mem-
bres de l eu r s syndicats. Ce« 
journées , appe lées "école d'ac-
t ion ouvr iè re" , se t i ennen t or-
d ina i r emen t au mois de mai e t 
ne poursu iven t du ran t d e u x Hnn 
d e semaine consécutives. L * 
p r o g r a m m e de ce t t e année n ' e s t 
pas encore f ixée . Les m e m b i e * 
du comité d 'éduca t ion des con-
seils cen t r aux se r é u n i r o n t ce-
p e n d a n t le 9 f év r i e r prochaÏE à 
fet Hyacin the à l 'occasion de l a 
semaine syndicale organisée p a r 
3e Conseil cen t ra l de cet te ^fille, 

iCs employés d'épicerie optent 
pour la démocratie syndicale 

y , . J a c q u e s D u p o n t 

T ES que lque 500 employés de 
l ' a l imenta t ion au déta i l qu i 

ont r é p o n d u à l ' invi tat ion de l eu r 
nouvel le association profession-
nel le ont pu avoir un avant-goût 
de ce qu 'es t la vér i tab le démocra-
t ie syndicale. 

Dimanche, le 20 janvier , v e n u s 
de toutes les pa r t i es du g rand 
Montréal , ils ont par t i c ipé à une 
g rande assemblée convoquée p a r 
l 'exécutif du Syndicat des em-
ployés de l ' a l imenta t ion au déta i l 
de Montréa l (CSN). 

P r enan t la paro le au débu t d e 
cet te réunion, M. Phi l ippe Gi-
rard , d i r ec teur des re la t ions in-
ter-syndicales de la Confédéra-
tion des Syndicats Nat ionaux, a 
expl iqué i tous les m e m b r e s 
présents quel les étaienit les in-
ten t ions rée l les de le CSN A 

l 'endroi t des t r ava i l l eo r i clc Î V 
l imentat ion : il s 'agit ï c u î «im-
p lement d ' implan te r pa rmi le* 
employés de cet impor fan ï eec-
t eur du commerce de Menrtiéal 
(qui compte plus de 7,,CCC tti'B-
vail leurs) un syndical isme au-
then t ique , de bonne Ici, eope-
ble de r ep ré sen t e r les véri ta-
bles in térê ts de ses membres , 

La démocra t ie syndicale a é té 
jusqu ' ic i une d e n r é e p lus r a r e 
sur les rayons de nos ép jçer ies et 
boucher ies de la rég ion .monti:éa-
laise. 

P lus de 5,000 employés de l 'ali-
men ta t i on v iennent tou t jus te de 
se r e n d r e compte de ?;iminen-
se duper ie qu 'a é té pour eux 
l 'organisat ion-fantôroe de N. l .u-

— S u i t e à lia p a g e H 2 

S . E . l e c a t 

La direction dira joioîTisal "Le Tiavail" voudrait 
se faire l'inleipi ète de Icmis les travailleurs powr 
exprimer à Son Emîmemce le cardinal Paul-Emil® 
Léger, arehevMiee de Montréal, leurs meilleur» 
voeux à l'occasicm diH dixième anniversaire de swn 
élévation au eaidimatot. 

Notre jouirai feirawle aussi le voeu pour cpiie 
S.E. retrouve Je pliuiH tèt possible la santé qui Ml 
permettra de pomswJwe l'immense travail de 
"rajeunissement" de ï'ŒlîçMse an Québec dont nous lui 
sommes redevables depots plusieurs années. 
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Les syndicats de métier 
à la croisée du chemin 
L'INDUSTRIE de la construc-

t ion évolue à un ry thme do 
)lu3 en plus accéléré et les struc-
ures syndicales qui sont par dé-
Inition au service des travail-
.eurs doivent répondre sans re-
âche aux défis nouveaux qu'el-
es doivent constamment affron-

ter . 
La Conseil des Métiers de la 

Construction de la région de Qué-
bec pour sa part a choisi délibé-
rément la voie du progrès. 

Un comité de travail a été for-
m é en effet pour étudier une 
ré forme de structures syndicales 
dans le secteur de la construc-
tion. 

Ce comité a choisi comme ba-
se de travail un p ro je t p réparé 
p a r M. Marcel Pépin, secré-
ta i re général de la CSN, lors 
d'une journée d'étude de la Fé-
dérat ion du Bât iment , t enue en 
m a r s dernier . 

Le dilemme actuel est le sui-
vant : les travailleurs de la cons-
truction ont-ils besoin de •'syndi-
ca t s de mét ier" ou de "syndi-
c a t j industriels" ? 

On connait bien le syndicat de 
métier , mais qu'est-ce qu'un syn-
dicat industriel ? M. Pépin pro-
pose la définition suivante : 

"Un syndicat industriel est ce-
lui qui groupe les travailleurs de 
(B construction dans un territoi-
r a déterminé quel que soit le 
mét ier : menuisiers, briqueteurs, 
plombiers, électriciens, plâtriers, 
e tc . " il y aurait évidemment des 
sections correspondant à cha-
cun des métiers, mais chaque 
section disooserait da pouvoirs 
déf in is et l imités." 

Brossant un rapide historique 
d« révolution des structures syn-
dicales en Amérique du A'ord, 
M. Pépin souligne la tendance 
iuivante : 

— Au début le syndicalisme 
f é té orienté vers la notion de 
mét ier et c 'est sur cette base 
qu'il unissait les ouvriers. 

— Peu à peu l 'organisation da 
mét ier a fait place à l 'organisa-
tion sur une base industrielle. 
Sans distinction d'occupation, de 
t lassification ou de métier, tous 
les salariés d 'une m ê m e entre-
prise purent faire part ie du mê-
fne syndicat. (M. Pépin note au 
passage que la CSN, dans l'en-
Sçr*ible, est une organisation plu-
tôt type industriel, mais que tou-
tefois certaines Fédérations sont 
du type de métiei- : celle du 
Bâtiment et celle de l ' imprime-
f le ; cette dernière cependant, a 
apporté certaines réformes de 
ï t f u c t u r e s à Montréal . 

M. Chs.-E. Coté, prés, du 
Camsei! des métiers de la 

C'Anstruction de Québec. 

— Cette organisation de type 
indiwtciel, selon M. Pépin, serait 
mê(na dépassée dans beaucoup 
de cas an raison de l ' interdépen-
dance croissante de tous les sec-
teurs industriels. Il faudra parler 
t rès bientôt d'une organisation de 
type inter- industr iel . 

L'industrie de la construction 
n 'échappe pas aux difficultés que 
présente l'organisation par mé-
tier. Biin au contraire la multi-

plicité des entreprises et leur 
importance relative, la mobilité 
de la main-d'oeuvre d'un chan-
tier à l 'autre, la concurrence ser-
rée entre les entrepreneurs, au-
tant de facteurs qui condition-
nent l 'organisation des travail-
leurs. 

Invitant tous les responsables 
à dépasser toute mesquinerie et 
tout esprit de routine et tout con-
servat isme de mauvais aloi (puis-
que le bien-être de milliers de 
travailleurs est en jeu), le se-
crétaire général de la CSN décrit 
ensuite les avantages respectifs 
des syndicats de l'un ou l 'autre 
type. Voici ses principales ob-
servat ions là-dessus : 

— L'organisation pa r mét ier 
rend la négociation plus ardue, 
plus difficile. Certes, la création 
d'un Conseil de Métiers repré-
sente un compromis, mais ne 
faudrait-il pas mieux "fa i re le 
grand saut ? " 
. — L'application des conven-

tions collectives, et même des 
conventions particulières et la 
surveillance des décrets ne se 
feraient-elles pas mieux si un 
seul syndicat en avait la res-
ponsabilité 

— Le recrutement des mem-
bres ne serait-il pas plus facile 
sans barr ière de juridiction ? 

— La transformation actuelle 
de beaucoup de métiers ne pose-
t-elle pas parfois des problèmes 
insurmontables ? 

— La perspect ive de " fa i r e 
le grand saut" (selon l 'expres-
sion de M. Pépin) place évidem-

Au 
Royaume 
du 
Saguenay 
Par CUY CACNE 

T ES deux événements ma-
jeiirs des dern iers t r en t» 

jours au Royaume du Sague-
nay sont certainement la 
Campagne d'assainissement 
du budget familial et la signa-
ture d'une convention collec-
tive de travail au magasin 
Zelier's. 

Le premier événement a re-
mué complètement l'opinion 
publique au Royaume du Sa-
guenay. Depuis cinq semai-
nes, dans les assemblées pu-
bliques, les réunions mondai-
nes, les heures passées à l'u-
sine, au bureau, autant d'en-
droits où on parle au Sague-
nay de la "campagne de la 
C.S.N." 

Jamais un mouvement n'a 
reçu autant de félicitations, 
de remerciements que la Con-
fédération des Syndicats na-
tionaux. Les conseils de vil-
les, les commissions scolaires, 
les Chambres de commerce, 
les mouvements sociaux, les 
hommes publics et politiques 
nous ont fait parvenir des let-
t res appuyant entièrement no-
tre campagne qui se déroula 
sous la surveillance de M. 

ment les syndicats en présence 
de problèmes d'adaptation qui 
ne seront pas faciles à résoudre. 

Un tel changement ne devrai t 
pas cependant menacé l 'emploi 
des permanents syndicaux qui 
^ u r r a i e n t recevoir des garanties 
a cet égard. De plus des formu-
les pourraient être trouvées pour 

bouge dans la construction à Québec 
QU E B E C . - E n v u e du r e n o u -

vel lement de l eu r conven-
t ion collective qui prend fin le 
1er mars prochain, les Travail-
l eu r s d e la construction de la 
rég ion de Québec ont p répa ré 
u n proje t complet d 'améliora-
t ions de leurs conditions de tra-
vail,. 

Ce p rogramme, auquel les 
Syndicats Nat ionaux des Mé-
t ie rs de la Construct ion ont con-
sacré une par t impor tan te de 
ses assemblées depuis près d 'un 
an, a été soumis à la f in de 
décem()re dernier , à l'Associa-
t ion des Constructeurs . 

Le 7 Janvier les agents négo-
c ia teurs des Syndicats et des 
r ep ré sen t an t s pa t ronaux te-
naient leur p remiè re séance de 
négociat ions. II est év idemment 
t r o p tôt pour connaître les ré-

actions des cons t ruc teurs de-
vant le p ro j e t qui leur f u t sou-
mis. 

Les t ravai l leurs en construc-
tion, membres des Syndicats na-
t ionaux (CSN), comme leurs con-
f r è r e s les plombiers et les élec-
tr ic iens de Québec, sont décidés 
à fa i re f ront commun. Avec les 
ouvriers de la construction de 
Montréal, Sherbrooke, Sorel, 
Granby et Côte Nord, ils emboî-
tent le pas pour améliorer leur 
sort. 

Les membres des mét iers de 
la construct ion de Québec se 
proposent d 'obtenir les mêmes 
avantages que ceux qui ont déjà 
été accordés dans d 'aut res ré-
gions du Québec, no tamment : 

1.—Heures da travail : Réduc-
tion de la semaine de travail de 
44 à 40 heures, comme c'est le 

cas actuel lement dans la plu-
p a r t des industr ies , dans plu-
sieurs commissions gouverne-
menta les et même dans cer ta ins 
mét iers de la construct ion de 
Québec métropoli tain. 

2.—Pleine compensat ion d* 
salaire : Malgré la diminut ion 
des heures de travail, les ou-
vr ie rs demandent pleine com-
pensat ion; ce pr incipe est admis 
par tou t dans l ' indust r ie et mê-
me dans cer ta ins mét iers de la 
construct ion. Cette demande 
aura pour e f f e t d ' augmente r le 
taux horaire de salaire de 17 à 
25 cents selon les cas. 

3.—Trente pour cent d'aug-
menta t ion: Il est admis qu' i l 
puisse exister un d i f fé ren t ie l de 
5 p.c. en t re Montréal et Québec. 
Mais les t ravai l leurs de la cons-
t ruct ion de Québec t ra înent de 

André Laurin, conseiller tech-
nique de la C.S.N. 

A date, les bureaux des syn-
dicats ont reçu plus de 1,600 
appels téléphoniques, les 
membres du comité d 'urgence 
ont reçu quelque 1,100 visites 
et on peut dire que nous avons 
reçu au moins 1,400 lettres da 
tous les coins de la région. 

La réaction a également été 
bonne dans les milieux profes-
sionnels et la presse nous a 
été grandement favorable. On 
peut dire comme conclusion 
que la C.S.N. vient de donner 
un service d'une extrême im-
portance qui ne peut que gran-
dir son prestige. 

La mois de décembre qui 
vient de se terminer a été 
également marqué par una 
grande victoire syndicale. 
Même si l 'événement ne tou-
che qu'un très petit nombre 
de travailleurs, il ne reste pas 
moins que le mouvement syn-
dical vient de gagner une vic-
toire éclatante dans le secteur 
commerce. 

Pour la première fois dans 
l'histoire de la compagnie 
Zefler's, les syndicats natio-
naux ont conclu une entente 
avec cette compagnie créant 
un précédent dans cette chaî-
ne cSe 100 magasins. 

Il semble que la chaîna 
"Uni ted" est sur le point da 
signer également une premiè-
re convention collective d s 
travail avec le syndicat des 
commis et comptables da Jon-
quière. On doit donc rendra 
hommage aux dirigeants de ca 
syndicat pour la belle lutte li-
vrée durant ces dernières se-
maines, lutte qui se termina 
par une éclatante victoire. 

protéger les épargnes de ceux 
qui ont pris un soin jaloux da 
leur caisse syndicale. 

L'opération cer tes n'est pas 
pour demain, mais le Conseil des 
Métiers de la Construction da 
Québec manifeste un bel esprit 
de progrès et un louable sens 
des réali tés. 

l ' a r r iè re depuis quelques an-
nées; ils ont décidé de r a t t r ap -
p e r leurs conf rè res de Mont-
réal . 

4.—Sécurité sociale: Mise en 
application pour le 1er m a r s 
1964 d 'un plan analogue à celui 
dont prof i ten t les t ravai l leurs 
de Montréal (fonds de pens ion 
t ransfé rab le a l imenté conjoin-
tement) . 

De plus le Conseil des Métiers 
qui groupe tous les Syndicats 
de la Construction de la ré-
gion de Québec procède actuel-
lement à une é tude approfondie 
des besoins des t ravai l leurs de 
cet te indust r ie qui subit pré-
sen tement une évolution consi-
dérable. 

Un comité a été formé pour 
é tudier no tamment un p ro j e t da 
r é f o r m e des services. 

Les travailleurs des onze compagnies 
exigeront le respect de leurs droits 

X A nat ionalisat ion de l 'électri-
cité, ce n'est plus qu 'une 

quest ion de mois. Mais qu 'arr ive-
ra-t-il des quelque 5.000 travail-
leurs à l 'emploi des onze compa-
gnies qui fe ront l 'objet de cet te 
Spectaculaire t ransact ion ^ 

Ces employés ne sont pas exa-
gérément hiquiets. M. Lesage 
en ef fe t , dès le début de la 
dern ière campagne électorale, 
»'«st formel lement engagé à res-
pecter les droits acquis ainsi 
que le rang des employés impli-
qués. 
Mais à mesure qu 'approche 

l ' échéance fa t idique, ces mêmes 
t i ava i l l eurs sentent le besoin 
d 'obteni r du gouvernement ac-
tue l des engagements encore p lus 
Explicites. Voilà pourquoi l eu r s 
r ep résen tan t s , réunis au-dessus 
a * toute al légeance syndicale 

dans un nouvel organisme qui a 
pris le nom de "Conseil provin-
cial des employés de l ' indus t r ie 
de l 'é lectr ic i té" , ont p répa ré un 
bref mémoi re adressé à M. René 
Lévesque, ministre des Ressour-
ces naturel les , pour f a i r e connaî-
t r e leurs vues sur ce p rob lème 
pour 8U.K d ' in térê t vital. 

Ce mémoire qui s 'est donné 
pour but "de formuler des solu-
t ions les plus adéquates pour 
que cet te nationalisation s 'effec-
t u e dans le respect des droi ts 
des employés impliqués", expo-
se en six courts paragraphes les 
demandes des t ravai l leurs de 
l 'électr ici té. Ces demandes sont 
les suivantes : 
1. — respect des disposit ions 

de la r.oi des re la t ions ouvrières, 
n o t a m m e n t de l 'ar t icle 10a tou-
c h a n t " l 'a l iénat ion ou la tonces- M. Jean-Robert Gauthier 

sion totale ou par t ie l le d 'une en-
t repr i se" . Les au teurs du mémoi-
re sont d 'avis que cet art icle, 
mutat is mutandis , s 'applique dans 
le cas présent ; 

2. — reconnaissance d-u s ta tu t 
actuel des employés des compa-
gnies d 'é lectr ic i té nat ionalisées: 
droits acquis, condit ions de tra-
vail et de salaires, bénéf ices mar-
ginaux; 

3. — intégrat ion de tous les 
employés dans le respect le plus 
ent ier de leur s ta tu t profession-
nel actuel; incluant la sécuri té 
de leur emploi actuel dans le 
t e r r i to i re qu' i ls habi tent , la fonc-
tion qu'i ls exercent , les d i f fé ren t s 
rég imes d 'anc ienneté dont ils pro-
f i t en t ; 

4. — respect intégral des con-
vent ions collectives p r é sen t emen t 
e n v igueur ; 

5. — établ issement et main-
tien d 'un s ta tu t spécial pour ces 
employés qui soit indépendant da 
celui des aut res employés d e 
l 'E ta t et même de l 'Hydro-Qué-
bec; les au teurs du mémoire sont 
d 'avis que l 'é tabl issement d ' u n 
tel s ta tut soulagerait le gouverne-
ment d 'une foule de p rob lèmes 
d ' in tégrat ion du personnel ; 

6. — maint ien , même après la 
date d 'expirat ion des convent ions 
collectives de travail actuelle-
ment en vigueur, des cer t i f ica ts 
de reconnaissance syndicale e t 
du droit de négociation r e c o n n u 
légalement pour les groupes re -
présentés . 

Sur ca dernier point, les tra> 
vail leurs de l 'électricité sa f o n t 
plus insistants : "C'est la da» 

— Suita à la paga 10 
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Noblesse oblige. M, Lesagel r 

é d i t o r i a l 

X . E : T R A V A Z Z . 

?rgan« off iciel de ta Confédérat ion l ie t 
yndicats Nat ionaux ( C S N ) , " L e T r a v a i l " raralt tous les mois. D i r e c t e u r : J E A N -
A U L L E F E B V R E . Secréta i re de la ré-

dact ion : J E A N F R A N C O E U R . Bureaux i 
1001, rue St-Denis, M o n t r é a l . T é l . : V I . 4-
2531. I m p r i m é par l ' I m p r i m e r i e Popula i re 
U é e , Mont réa l . Le M i n i s t è r e des Postes, 
è O t t a w a , a autor isé l 'a f f ranchissement 
e n n u m é r a i r e et l 'envoi c o m m e obiet de 
d e u x i è m e classe de la présente publ icat ion. 

DURANT les longs mois de campagne quî l'ont 

conduit, d'abord à la tête du parti libéra), puis au 
poste de Premier Ministre de la province, M. Lesage 
s'est appliqué à dénoncer nos plus grandes faiblesses 
politiques. Il serait facile de grouper bon nombre de 
citations tirées des discours et allocutions du chef 
actuel du gouvernement dénonçant le patronage, la 
politique de "bout de chemin", le favoritisme et la 
dégradation de la fonction publique. A rencontre de 
ces maux, M. Lesage nous a proposé, d'abord un "chan-
gement de vie", puis, une "politique de grandeur". Le 
20 juin 1960, puis le 14 novembre 1962, le peuple du 
Québec s'est prononcé. Il reste maintenant au parti 
ministériel à faire l'application la plus rapide et .la 
plus rationnelle possible de son programme. 

Au chapitre de la réforme du fonctionnarisme, 
que nous disait le programme du parti libéral de 1960? 
A l'article 47, on trouve le commentaire suivant: "Le 
bon fonctionnement de la démocratie chez nous exige 
une réforme complète de l'administration des services 
gouvernementaux en revalorisant l'emploi des fonc-
tionnaires et en favorisant le recrutement et la promo-
tion de fonctionnaires compétents et dévouiés par 
l'entremise d'une commission du fonctionnarisme indé-
pendante de la politique partisane". 

L'expérience des deux dernières années devrait 
suffire pour démontrer au Premier Ministre et à toute 
la population du Québec qu'il n'est pas facile d'établir 
une "commission du fonctionnarisme indépendante de 
la politique partisane" si, à la base, les membres de la 
fonction publique ne sont pas groupés dans des asso-
ciations professionnelles vraiment libres et autonomes. 
Ce serait surestimer dangereusement la vertu du dépu-
té moyen que d'espérer qu'il ne conçoive pas la revalo-
risation de la fonction publique par le remplacement 
des fonctionnaires bleus pour des rouges, ou vice versa. 
S'il m'est permis de faire ici allusion à une expérience 
personnelle, je crois être en mesure de dire que l'orga-
nisation de syndicats professionnels parmi les 
employés de la Commission des Ecoles catholiques de 
Montréal constitue un exemple très probant du fait 

que l'exercice du droH d'association demeure l'élément 
le plus solide de la lutt« au patronage au sein de la 
fonction publique. 

Nous sommes to at disposés à oublier les malheu-
reuses déclarations du Premier Ministre à l'effet que 
"la Reine ne saurait sigïier de contrat avec ses sujets". 
Nous croirons que cette position, difficilement soute-
nable (puisqu'elle est abondamment contredite par les 
faits) , avait été suggérée à M. Lesage par un conseil-
ler trop peu renseigné, si d'autre part, le Premier 
Ministre veut bien nows fournir l'assurance que dès la 
présente session, la Loi du Service civil et la Loi des 
Différends entre les services publics et leurs salariés 
seront modifiées pour assurer à tous les employés de 
l'Etat l'exercice du droit naturel d'association. Le 
discours du trône ne faisait malheureusement pas men-
tion d'une telle intention mais il serait encore temps 
de corriger cette lacune. 

Est-il nécessaire de rappeler que l'Allemagne, 
l'Australie, la Belgique, Costa Rica, le Danemark, la 
Finlande, la France et une douzaine d'autres pays 
reconnaissent déjà le droit d'association des employés 
de l'Etat? On pourra lire dans la présente livraison 
du journal LE TRAVAIL une interview avec le Secré-
taire général de l'Association des Employés provin-
ciaux de la Saskatchewan. Pour reprendre un slogan 
qui a fait son tour de presse l'automne dernier : "C'est 
le temps ou jamais" pour la province de Québec, et en 
particulier pour le Gouvernement que les citoyens 
viennent d'élire, de démontrer de façon évidente qu'il 
entend couper court au patronage et à la dégradation 
de la fonction publique en considérant désormais les 
fonctionnaires comme des citoyens à part entière, et 
en remplaçant définitivement le régime des faveurs 
et des privilèges par un régime de droit. Tous les 
hommes de bonne volonté, dans le parti libéral, au sein 
de l'opposition comme à l'extérieur de l'Assemblée 
législative, se doivent de faire comprendre à M. 
Lesage que NOBLESSE OBLIGE. 

Jean-Pau l LEFEBVRE 

Ernest est en m . . . assacre! 
• Le lecteur sera peut-être inté-

ressé à prendre connaissance 
de la longue lettre de "sou-
haits" que j'ai reçue de mon 
ami Ernest. . . et de ta brève 
réponse provisoire que je lui 
ai adressée. 

L'AMI D'ERNEST 

A celui qui signe 
"L'Ami d'Ernest", . 
a/s Journal Le Travail, 
1001, rue St-Denis, 
Montréal. 
MON CHER, 

Notre vieille amitié m'aurait 
sans doute permis de te pardon-
ner assez facilement les épithè-
tes peu flatteuses que tu as 
utilisées pour rapporter nos 
conversations privées dans les 
dernières livraisons du journal 
LE TRAVAIL. "Nationaliste, 
chauve, antiféministe" . . . je 
veux bien être tout cela, mais 
je me demande si le compte 
rendu que tu as fait de nos 
conversations ne me fait pas 
passer, en plus, pour un crétin. 
Or, tu devrais savoir que je ne 
suis pas le seul à être "mélan-
gé" comme tu l'as écrit en octo-
bre dernier. Il est vrai que je 
n'endosse pas sans réserve tout 
ce que fait le mouvement syn-
dical, et que la tendance de 
plusieurs syndicaux à prôner la 
nationalisation de certaines in-
dustries et un accroissement 
constant du rôle de l'Etat m'ap-
paraît comme une révolution. 
Je me demande si l'on peut 
donner tellement de confiance 
aux hommes politiques et leur 
permettre de jouer dans nos 
vies un rôle aussi considérable 
que celui que tu préconises par-
fois. 

Tu me reproches depuis long-
temps de ne pas m'intéresser 
à la politique fédérale. Ici,' je 
dois admettre que tes reproches 
m'auront été de quelque utilité 
puisqu'ils m'ont incité à suivre 
d'assez près les débats de la 
dernière session du Parlement, 
à Ottawa. 

En présentant un projet vi-
sant à l'établissement de "l'Of-
fice national d'Expansion éco-
nomique", le Ministre des Fi-
ances. M. Georges C. Nowlan, 
a déclaré que le Canada n'était 
pas prêt à se rendre aussi loin, 
dans le domaine de la planifi-
cation économique, que plu-
sieurs pays européens. "En gé-
néral, a-t-il dit, on peut dire 
que ces pays subissent une in-
gérence et une participation 
gouvernementales dans leurs 
marchés économiques et finan-
ciers plus grandes que L Cana-
da, plus grandes, je suppose, 
que les Canadiens le souhaite-
raient pour leur propre compte, 
actuellement et, je l'espère, à 
l'avenir." 

Tu pourras vérifier toi-même 
cette citation dans le Hansard 
du 27 novembre 1962. Je vou-
drais également soumettre à ta 
réflexion une autre déclaration, 
faite, celle-là, par le député de 
Montmagny-l'Islet, M. Jean-Paul 
Cook. Personnellement, et jus-
qu'à ce qu'on me prouve que 
j'ai tort, je partage l'opinion 
suivante,, rapportée, dans, le 
Hansard du 28 novembre: "Je 
voudrais faire remarquer ici, 
monsieur le président, que cet 
Office s'appelle "L'Office natio-
nal d'expansion économique" 
et non "L'Office national de pla-
nification économique". Il y a 
toute une différence. 

"On a vu de la planification 
an Russie, on en a vu a Cuba, 

et l'on sait où en sont rendus 
les habitants de ces pays. On a 
vu une certaine planification 
en Saskatchewan, et aujour-
d'hui on constate que le nom-
bre d'habitants de cette provin-
ce diminue de jour en jour. 

"Je ne suis pas totalement 
contre la planification, et cer-
tains points soulève par l'ho-
norable député de Burndby-
Coquitlam (M. Douglas) étaient 
justes, étaient bien. Mais il faut 
faire attention au genre de pla-
nification que l'on fera au sein 
de cette commission, afin de 
laisser à l'individu canadien tou-
te la liberté et à l'entreprise 
privée toute latitude et initia-
tive, comme cela doit être au 
sein du Canada." 

De grâce, mon cher ami, ces-
se donc de penser que le syndi-
calisme et la planification éco-
nomique peuvent régler tous les 
problèmes. Je te souhaite d'être 
plus réaliste en 1963 et de ne 
pas prendre tes rêves pour des 

réalités. Malgré tout, j'espère 
que tu passeras une bonne et 
heureuse année. (Savoir que tu 
m'engueulerais en 1963 comme 
tu l'as fait en 1962, je te sou-
haiterais le paradis au pliis . . . 
vite!) 

(signé) ERNEST 

A mon ami Ernest, 
Case postale 0341, 

MON CHER ERNEST, 
Je te remercie de tes bons 

voeux de même que de l'idée 
que ta lettre me suggère. Puis-
que tu sembles tire régulière-
ment le journal LE TRAVAIL, 
l'y publierai ma réponse à ton 
engueulade. . . le mois prochain, 
sur quatre ou cinq pages. Les 
problèmes que tu poses sont trèf 
sérieux, nous devons tous fair® 
un effort pour les étudier sérieu-
sement et devenir aussi peu "mé-
langés" que possible. A bientôt. 

L'AMI D'ERNEST 

La pharmacie, un commerce! 
" l E Travail" ne peut que manifester sa totale appro-

L bation du geste posé récemment par un groupe de 
pharmaciens demandant à M. Lesage l'institution d'une 
enquête générale siu>r le pharmacie dans la province de 
Québec. 

La recommandation visant à confier la totale res-
ponsabilité de la distribution des médicaments au seul 
pharmacien nous apparaît particulièrement bien ve-
nue, de même que celle exigeant l'Interdiction des 
ristournes payées par le pharmacien au médecin qui lui 
envoie des prescriptions. 

Notre journal souhaite que l'opinion des travail-
leurs se mobilise à l 'appui de cette requête afin que U 
gouvernement modifie !• statu quo actuel. 
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• CeU entretien avec Bill Leo-
nard, secrétaire exécutif da 
rÂJSociation des Employés 
du Gouvernement de la Sas-
katchewan, devrait faire ré-
fléchir le Premier Ministre 
du Québec, Monsieur Jean 
lesage, et les membres de 
soii Cabinet. A gauche le 
siège social de l'Association 
dont il est Ici question. 

(J.-P. l.) 

Les Fonctionnaires ont le droit de faire la grève 
mais ...ne Vont jamais faite 

— M. Leonard, certai-
nes personnes sont d'avif» 
que les fonctionnaire^i» 
possédant une certaine 
sécurité d'emploi, n'ont 
pas besoin de négocier 
collectivement. Q u e l l e 
est votre opinion à ce su-
jet? 

— Je dirais que le fonctionnaf-
r» qui défend ce point de vua 
fa i t en-eur. J e crois qu'on peut 
«ff l rn ier qu'au Canada, aujour-
d'hui, la majori té des employés 
de» Gouvernements r e j e t t en t cet-
t« théorie. J e cite comme preuve 
la Fédérat ion canadienne des Or-
ganisations d'Employés du Gou-
v^ernement, dont le seul but est 
d 'assurer aux fonctionnaires t« 
droi t à la négociation collective, 
non seulement dans toutes Iw» 
provinces du Canada, mais aussi 
l a n i le Service civil fédéral . 

— Depuis combien da 
temps les fonctionnaire» 
de la Saskatchewan sont-
ils organisés? 

— Dans un syndicat au sens 
aourant du mot, depuis 1944, La 

fouvernement CCF, nouvellement 
lu à cet te époque, avait indu.» 

dan i son programme la promessa 
d'siccorder aux fonctionnaire.? 

droit ik la négociation collective. 
La Gouvernement t int parole, e t 
em 1944 une clause impor tante 
f u t a joutée à la loi des Syndicats 
professionnels en ver tu de la-
quelle Sa Majesté, en tant que 
Gouvernement de la Province da 
Saskatctievvan, étai t considérée 
comme un employeur aux termes 
de la loi des Syndicats profession-
nel*. En ce sens, nous négocions 
collsctivement avec le Gouverne-
ment de la Saskatchewan depuis 
ISMti, 

— Quels sont, d'après 
v o u s, les principaux 
avantages que les mem-
bres de votre Association 
O'wt retirés de ces négo-
ciations collectives? 

— Il y a eu de nombreux 
avantages. J e crois qu'ils peuvent 
ê t re résumés par l ' institution 
d 'une procédure dans les rapports 
en t re i ï Gouvernement et ses 
employés qu'on pourrai t quali-
f ie r de procédure réglementée. 
Les méthodes ne d i f fèrent guère 
da celles que vous rencontrez 
d s M l ' industrie. Elles compor-
tent ies négociations annuelles, 
ïa .signature d 'une entente collec-
tive comprenant la marche à sui-
vre dans l'exposé des griefs, et 
tous les précisions concernant les 
cowflfitions de travail qu'on ren-

contre généralement dans les en-
tente» collectives. 

— Au cours des quin-
ze à dix-huit années de 
négociations collectives, 
êtçs-vous toujours par-
'«i'enws à une entente par 
suite de négociations di-
rectes. ou vous a-t-il par-
fois été nécessaire d'a-
voir recours à une Com-
mission de conciliation 
ou d'arbitrage? 

— Nous avons eu L bonne for-
tune, au cours de ces dix-huit an-
née,?, de n'avoir eu à ré fé re r que 
t rès peu de di f férends aux Com-
missions d 'arbitrage. Cependant, 
il nous a été nécessaire de le 
fa i re quelquefois. En autant que 
j e me souvienne, la fait s 'est 
produit en 1947 et en 1951. et de 
nouveau, j e crois, en 1953. La 
Commission qui jugea le diffé-
rend avait été établie d 'après 
le.s dispositions de la législation 
dit 'jTravail de la Province. Une 
.sentence fut rendue et le Gou-
veraement en appliqua les ter-
me.» dans chaque cas. 

— .Te crois comprendre 
qee la décision de la 
C-ismnùssion d'arbitrage 
n'était pas sans appel, et 

que voua auriez eu I» 
droit de déclarer la grève 
si le Gouvernement n'a-
vait pas accepté le juge-
ment de la Commission? 
Etait-ce bien le cas? 

— Oui. vous avez raison. Noui 
avons le droit de déclarer la grè-
ve si le Gouvernement n'accept» 
pas une sentence arbitrale. 

— Combien comptez-
vous de membres actuel-
lement, et quel est votre 
potentiel? 

— Nous comptons environ 
6,500 membres, et ce chi f f re re-
présente à peu près le potentiel 
de notre groupement! L'associa-
tion représente la major i té des 
employés du Gouvernement. Vous 
les trouvez dans les ministères 
permanents du Gouvernement, 
dans la Régie des Alcools, la 
Commision des Accidents du Tra-
vail, et autres commissions de 
moindre importance. 

— L'As.sociation des 
Emplo yés du Gouverne-
ment de la Saskatchewan 
a toujours été, jusqu'à 
tout récemment, associée 
au mouvement ouvrier? 
Pouvez-vous nous dire un 

mot de vos rapports avec 
le mouvement ouvrier? 

— Certainement . Notre asso-
ciation s 'affi l iait à l 'ancien C M 
T.C. en 1944 et y demeura affi-
l iée jusqu 'en 1958. Puis lorsque 
f u t constituée la C.T.C. nous 
avons continué l 'affiliation avea 
ce mouvement. Cependant, e n 
1960 et 1981 nos rapports avec 
le Congrès commencèrent à s» 
gâter . Cette situation se produi-
sit pa r suite d 'un conflit de jur i -
diction, alors que le Congrès re-
connut la juridict ion d 'une au t ra 
union dans le cas de certains e.m-
ployés du Gouvernement qui, se-
lon nous, auraient dû fa i re par t i s 
de notre groupe. Ce fu t pour cet te 
raison qu'au cours d 'une conven-
tion spéciale à l 'automne de 1961 
les délégués prirent , par vote, Ja 
décision de cesser l 'affil iation. 
Il ne faudrai t pas conclure d e 
tout ceci que notre organisation 
est antiouvrière. En fait , c 'est 
tout le contraire. Nous étions 
convaincus, dans ce cas parti-
culier, d'avoir tout à fa i t raison. 
Le Congrès n'avait pas respecté 
les garanties qu'il nous avait don-
nées par écrit, et il nous appa-
raissait impossible, dans ces con-
ditions, de continuer cette asso-
ciation. Nous avons donc opté 
pour la séparation, quoique cetta 
décision ait été prise avec grand 
regre t par les chefs de notre or-
ganisation. 

SHAWINIGAMI... CA DURE 
SUITE 

IDIE LA PACE 
1 

mew.t daffls Ha clause d'ancien-
neté. 

TeS eafc le probièine d"en-
semWe qu'il! restait au syndi-
cat à réf«»Mdre, et cela aussi 
tard qu'à lai nU-novembre 
1962. les problèmes — 
et des proWèmes aussi nou-
veaux daiif«s cette usine que 
conusideraWes- en eux-mêmes. 

Après m-sîm» de deux mois, 
donC;. 1(9 bilan des négocia-
tions, à n«eure actuelle, se 
présemta Cdumrae suit. 

1) Le pmWèime des tâches 
est réglé. H a fallu pour cela 
créer da toutes pièces un sys-
tème par ïequel les travail-
leur,'» seroiitii pirtlégés contre 
la surcharge du travail. C'est 
une petf.fc<s c«'vent ion en elle-

même. pait dimensions et 
la difficulté très grande des 
problème» <|ijii ont été réglés. 

2) Le.i principes d'une clas-
sification des huMiimes de mé-
tier sont rédigés et presque 
entièrement acceptés de part 
et d'autre. (î) faut ici souli-
gner que ce.'S deux questions 
ont été més«tciées par Adrien 
Plourde, vîce-iarésident exécu-
tif de la Gi>-N.. oui possédait 
une STiinda e^coéiience dans 
ces deus domnaines). 

3) Les négociations sur la 
clause d'amcietuneté sont bien 
engagées. ïl a fallu, en plus, 
créer à finiitérieiur de la clause 
d'ancienneté, um système par-
ticulier pillar faire face à la 
fermetura procédés qui 

sera une conséquence des fa-
brications de l'usine de Va-
rennes; il fallait en effet pré-
voir que les employés ainsi 
déplacés se reclasseraient se-
lon leur rang d'ancienneté. 
Des difficultés sérieuses de-
meurent dans les négociations 
sur la clause d'ancienneté, au 
moment où j'écris ces lignes. 

4) Un grand nombre de 
questions secondaires ont été 
réglées, soit par un avantage 
par rapport à l'ancienne con-
vention, soit par le maintien 
du statu qu«. 

Il reste un certain nombre 
de questions importantes à 
légler : salaires, avantages 
marginaus. arbitre perma-
nent d® la convention, "cédu-

les", etc. Il reste aussi à pro-
téger l'emploi de ceux qui se-
ront mis à pied et qui pour-
raient être absorbés à Varen-
nes. Cette dernière question, 
la compagnie semble répugner 
à l'absorber, mais il importe 
qu'elle soit résolue. 

Le lecteur aura compris, à 
la lecture de ce qui précède, 
pourquoi les négociations, 
b i e n qu'elles progressent 
constamment, n'ont pas en-
core abouti à une convention. 
Le sj'ndicat — il n'y est pour 
rien — avait à faire face à 
une révolution globale décidée 
unilatéralement par la com-
pagnie. 

I.a magnifique solidarité 
des grévistes fait présager 
leur victoire. 
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Le Comité GILL 
sur PAssurance-chômage 

a fait du bon travail 
LA Commission Gill sur l 'Assurance-chômage présenfait tout 

récemment son rapport et soumettait ses recommandat ion! 
k la fin du mandat qu'elle avait reçu. 

Devant l 'extrême Importance des problèmes en cause 
pour tous les travailleurs du Canada, nous avons tenu i 
commenter les grandes lignes de ce rapport . Voilà pour-
quoi nous sommes allé interroger M. Marcel Pépin, secré-
ta i re général de la CSN, l 'invitant i nous faire part de ses 
réactions après lecture de cet important document. 

Il convient cependant de rappeler t rès schématiquement 
quelles sont les principales conclusions du comité d 'enquête. 

Le rapport Gill prévoit une aide aux chômeurs qui s'é-
tendra sur trois périodes : 

1ère PERIODE : Le» chômeurs seront aidés par une 
caisse d'assurance basée sur des règles assez rigides «'ins-
pirant de l 'assurance privée; 

2e PERIODE : Les prestations se continuent, mai* se-
lon des règles modifiées. Elles sont cependant puisées à 
même le fonds consolidé du pays; 

3e PERIODE: Les chômeurs, parvenus i ce sfade, rece-
vront une assistance au sens le plus rigoureux du terme, 
assistance qui sera fournie par les provinces en coopéra-
tion avec le gouvernement fédéral . 

On se rappelle que le comité d 'enquête, présidé par 
M. Ernest-C. Gill, devait répondre aux inquiétudes suscitées 
par l 'épuisement progressif de la Caisse d'Assurar:ce-châ-
mage, épuisement qui prenait depuis 4 ou 5 ans des propor-
t ions catastrophiques. 

Depuis 1956 environ la Caisse a connu des extrêmes qui 
vont de près d'un milliard de dollars jusqu'à moins de 25 
millions. Dans quelques mois, elle sera complètement à sec. 

Q. — Votre première im-
pression à la lecture des 
journaux était favorable. 
Est-ce que cette premiè-
re impression, M. Pépin, 
a été confirmée par la lec-
ture du texte même du 
rapport ? 

M. PEPIN : Dans l 'ensemble, à 
la suite de la lecture at tentive du 
rappor t , je res te convaincu que 
les conclusions soumises peuvent 
ê t re avantageuses pour l 'ensem-
ble des citoyens du pays, et pour 
les travail leurs en part iculier . 
J 'es t ime, cependant, que certai-
nes réserves déjà formulées m'ont 
^ té confirmées par cette lecture. 
J ' y viendrai tout à l 'heure. 

Q. — Sur quels points 
particuliers l'application 
du rapport conduit-elle à 
des avantages précis pour 
les travailleurs ? 

M. PEPIN : Une des recom-
mandat ions susceptibles d'amé-
l iorer le sort des travailleurs, 
c 'est celle de hausser le montant 

•des prestations. En fait , le mon-
t an t maximum actuel dans la ca-
tégorie la plus élevée a été porté 
à e $36 à $44 par semaine. 

Le Comité prévoit de plus une 
.nouvelle classe pour les salariés 
gagnant $80 et p lus par semaine: 
les prestat ions maximum prévues 
pour cette catégorie sont de $48. 
Voilà un avantage t rès net. 

Q. — Le rapport contient-
il des recommandations 
susceptibles de nuire aux 
intérêts des travailleurs? 

M. P E P I N : Sans ent rer dans 
tous les détails, j 'a imerais atti-
r e r l 'a t tention sur deux points 
qui me laissent perplexe. 

D'abord, le comité d 'enquête 
t en te d 'élargir la notion "d'em-
ploi approprié ." Actuellement, 
un travailleur en chômage béné-
f ic iant de prestat ions peut refu-
ge.- un emploi si cet emploi n 'est 
pas de la même catégorie que 
celui qu'il occupait avant sa mise 
à pied. Cette mesure offra i t une 
protect ion réel le aux travail leurs 
qu'on ne pouvait ainsi forcer à 
accepter des baisses considéra-
bles de salaire en les obligeant 
à p rendre n ' importe quel emploi. 
Le rappor t Gill recommande 
qu 'on élargisse la notion d'em-
jploi approprié au moment où 1* 

chômeur est arrivé à la l imite 
de la première période (celle de 
l 'assurance proprement dite) et 
tombe sous l 'assistance du fonds 
consolidé. Les commissaires ne 
sont pas tellement explicites sur 
ce point, mais ce point exigera 
une surveillance étroite de la 
par t du mouvement ouvrier. 

Une deuxième ret^ommanda-
tion m'a fort désavàntageuse-
ment f rappé, c'est celle qui con-
cerne les cas de grèves. On y 
stipule qu 'un travail leur qui re-

M. René Hamel, ministre 
provincial du Travail, an-
nonçait- récemment- la no-
mination de M. Rcger Ma-
thieu à la vice-présidence 
de la Commission des ac-
cidents du t-ravail. C'est la 
première fois, a souligné le 
ministre, qu'un syndicalis-
te accède à la vice-prési-
dence de cet organisme. 
En effet M. Mathieu au 
moment de sa nomination 
comme membre de la 
Commission en 1961 était 
président de la Confédéra-
tion des Syndicats Natio-
naux. (M. Mathieu vou-
dra bien trouver ici les 
plus vives félicitations ds 
la part des lecteurt du 
•Travail". 

fuse de f ranchir une ligne de pi-
quets sera disqualifié pour les 
prestat ions d'assurance-chômage, 
car ce geste constituerait une 
preuve que le réclamant prend 
par t au différeml. 

Les organisations de travail-
leurs n 'ont jamais réclamé que 
la Caisse d'assurance-chômage 
accorde des prestat ions aux gré-
vistes eux-mêmes, mais nous 
croyons exorbitant que cette me-
sure s 'applique à ceux-là qui re-
fusen t de f ranchir une ligne de 
piquets puisqu'ils ne sont ni di-
rec tement in indirectement mê-
lés au différend. Cela aurait pour 
effe t d'inciter des groupes de 
travail leurs à forcer les lignes 
de piquetage de peur de perdre 
leurs prestations. On peut devi-
ner les conséquences désastreu-
ses d 'une telle intervention. 

Q. — Etes-vous d'avis 
qu'en, cas de chômage pro-
l o n g é l e s travailleurs 
soient suffisamment pro-
tégés par l'application des 
mesures prévues dans le 
rapport ? 

M. PEPIN : Dans son mémoire 
au Comité Gill,- la CSN suggérait 
que les chômeurs devraient re-
cevoir des prestat ions pour une 
durée illimitée. Le rappor t ne 
va pas aussi loin. Pour contour-
ner la difficulté, les commissaires 
laissent entendre qu'à la fin des 
deux premières périodes, une as-
sistance puisse ê t re accordée 
cette fois par les provinces en 
collaboration avec le gouverne-
ment fédéral ; cette aide cette fois 
serait mesurée d 'après les be-
soins. J 'es t ime qu'il s'agit-là d 'une 
part ie assez faible du rappor t . 
A mon avis, on devrait accorder 
une assistance minimum raison-
nable à toutes les personnes qui 

M. PEPIN t Dans l'ensem-
ble je crois que le mouive-
ment ouvrier devrait êtt̂ ce 
prêt à appuyer les ccnxlu-' 
siens générales de l'eriKjMê-
te (en y faisant quelqtiics 
réserves cependant). 

cherchent un emploi et qui 
peuvent en trouver. D'ailleors, 
si la commission avait poussé .son 
ra isonnement jusqu'à sa conclu-
sion logique, elle aurai t formulé 
une telle recommandation, l ia 
CSN avait fai t une recommanda-
tion en ce sens. Il est intéressant 
de noter que le rappor t mention-
ne spécifiquement cet te sugges-
tion, mais l 'écarté en laiso-Q- de 
"diff icultés techniques." 

11 est bon de souligner que la 
commission déclare à maintes re-
prises qu 'une Caisse d'assurancp-
chômage n'est pas un ins t rument 
pour combattre le chômage lui-
même, même si elle permet d 'en 
a t ténuer les e f fe ts désastreux. 

Le fondement de la thèse de 
la commission touchant 1 , deux-
ième période des prestat ions qui 
proviennent , non de la Caisse, 
mais du fonds consolidé ou de 
l ' impôt général, c 'est que la so-
ciété tout ent ière est respon-
sable d'un chômage aussi pro-
longé et qu'elle doit donc en 
fa i re les frais. Voilà une thèse 

_ que la CSN soutenait dans son 
rappor t aux commissa.res. 

Q. — Certaines mesures, 
somme toute assez auda> 
cieuses, notamment celle 
qui prévoit l'application 
de la loi aux salariés qui 
gagnent $3,460 et plus, 
peuvent-elles être endos-
sées p a r un gouverne-
ment dont les positions 
sont fort fragiles ? 

M. P E P I N : Certes, le gouver-
nement peut choisir de ne rien 
fairo. C'est d 'ai l leurs une politl-
q^ue, hélas, t rop habituelle à Sl, 
Diefenbaker. Mais avec l 'aggra-
vation du chômage actuel, il lui 
sera difficile de ne po.ser aucun 
geste pour renf louer la Caisss 
d 'assurance-chômage. 

Il est vrai que certaines mesu-
res seraient for t impopulaires, 
comme celle prévoyant l 'univeli 
salité de l 'application de la loi 
Toutefois, voilà un geste que 1 
gouvernement peu t poser et qu 
peut for t bien s 'expliquer; d i rec 
tement ou indirectement, en ef» 
i e t j c'est l 'ensemble de la société 

bénéficie de cette mesure . 

Quelques bonnes nouvelles, 
mais sérieuses 

" i L n'est pas facile d 'ê t re 
' t rès catégorique dans ses 

impressions sur le discours 
du Trône qui marquai t l'ou-
ver ture de la session provin-
ciale. Certes, on nous annon-
ce quelques bonnes nouvelles, 
mais un t rès grand nombre de 
citoyens, notamment dans les 
milieux du travail, auron t cer-
tainement été déçus de consta-
ter des lacunes t rès graves 
dans le programme législatif 
du Gouvernement ." Voilà ce 
que déclarait le Secrétaire gé-
néral de la CSN, M. Pépin. 

"Nous avons é té heureux 
d 'apprendre , de poursuivre M. 
Pépin, que le Gouvernement 
provincial se propose de sou-
met t re à l 'approbation des 
Chambres un code du travail . 
Nous voulons espérer que ce 
code établiera de façon défi-
nitive le droit d'association et 
en protégera eff icacement l'ex-
ercice pour toutes les catégo-
ries de salariés. Nous aurions 
évidemment souhaité que le 
Gouvernement annonce son 
intention de reconnaî tre enfin 
à ses propres employés le 
plein exercice du droit d'asso-
ciation. La CSN continuera 
de fa i re campagne pour que 
les fonctionnaires provinciaux 
cessent d ' ê t re considérés com-
me des citoyens de deuxième 
ordre ." 

"Nous avons également é té 
déçus, de d i re le Secrétaire de 
la CSN, que le discours du 
Trône ne ment ionne aucun 
programme pour combat t re l« 

chômage. Nous iavonji fcw8 
que la province de Québeo 
souff re d 'un chômage chscnl-
que, extrêmement pénlfel® 
pour les travail leurs ei- ficiur 
leurs familles. A l 'heure ««-
tuelle, il y a cer l s inement 
plus de 150,000 chômeurs dlons 
notre province. En mat ière lile 
chômage, nous avons souvent 
établi des records, à la vér i té 
peu enviables. Ainsi, depuis 
une dizaine d'années, le 
mage dans notre province s 'est 
établi à environ 130% iJle l« 
moyenne nationale. A la CSN, 
nous croyons le temps venu 
où le Gouvernement pccviit-
cial doit envisager avec cou» 
rage et lucidité un programme 
à court et à long te rme pour 
corriger cette situation dléplc-' 
rable. La CSN a déjà soumis 
au Gouvernement de le pre« 
vince un mémoire fo r t docu-
menté sur cette question. Nous 
aurions évidemment «limé il 
retrouver l'écho de ne» «e-
commandations dans le 
cours du Trône car ÏÏUCUS 
croyons la situation de l 'em-
ploi t rès sérieuse. Au chapi-
tre de nos regrets, je m 'en 
voudrais de ne pas mentioninier 
aussi le silence du discours du 
Trône quant à l 'établissement 
d'un programme de pension 
t ransférable . La province voi-
sine est en voie d 'adcptei une 
législation dans ce domairte. 
Nous avions espéré ê t re les 
premiers, une fois n 'est pas 
coutume, et nous somme» étffl-
lement convaincus qu 'un pre-

tiramme de pension t ransféra-
nte pourrai t devenir un outit 
t rès eff icace d e la planifica-
Hon économique s'il était fon-
dé sur l 'établissement d 'un» 
caisse provinciale adminis t rée 
par l 'Etat. Une tel le source 
«le capitaux pourrai t en e f fe t 
£tre un apport décisif dans un 
programme d 'aménagement ré-
gional tel que nous l'avons ré-
clamé à plusieurs reprises." 

Dans son commentaire sur 
le discours do Trône, M. Pe-
pin a toutefois félicité le Gou-
vernement de son intention de 
moderniser la législation coo-
pérative. Le secrétaire de U 
centrale syndicale en a profi té 
pour rappeler le rôle très im-
por tant joué par les institu-
tions coopératives en vue de 
rendre notre économie plus 
démocrat ique e t plus humaine. 
"Il est plus que temps, «-1-il 
déclaré, que les coopératives 
soient dotées de pouvoirs suf-
f isants en matière de finance-
ment et, notamment , du nou-
voir d 'émet t re des obligations. 
Quant aux caisses populaires, 
elles devraient pouvoir inves-
t i r une part ie de leurs épar-
Snes dans la Société généra le 
de Financement , déjà créée. 

M. Pépin a déclaré, en oij-
ire, que la CSN espère que 
les modifications à la loi de t 
Accidents du Travail, récla-
mées depuis longtemps par le 
mouvement ouvrier, , et d'ail-
lleurs promises par le ministre 
lu Travail , seront présentées 

la législature d i s le défaut. 
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BENNETT 
a-i-il hérité de Vanti-syndicalisme 
virulent de M. Duplessis? 

• Telle semble bien êfre la 
situation qui prévaut chei 
n<9S concitoyens de Colombis 
Britannique, le lecteur en 
pourra juger par lui-mêms 
en lisant les révélations fai-
tes au reporter du journal 
LE TRAVAIL par le Secrétaire 
de la Fédération du Travail 
de celte province, M. P.E. 
O'Neil. Notons ici que l'orga-
nisme syndical groupe ac-
tuellement au-delà de 100,-
000 membres. 

— Pourriez-vous dire 
à Hîïs lecteurs ce que le 
mouvement ouvrier en 
Colombie Britaimique 
pepse de la législation du 
travail, en particulier des 
Bills 42 et 43? Nous en 
avons beaucoup entendu 
parler au Québec, mais 
il înous intéresserait de 
recevoir plus de détails 
de la part d'un représen-
tant officiel des travail-
leurs de votre province. 

— A. dire vrai, ce que noua 
pensons de la législation ou-
vrièra introduite par le Gouver-
nement du Crédit Social ne se-
rait guère publiable. Je dirai en 
tout cas que nulle part ailleurs 
daas tout le Commonwealth on 
trouvera une législation aussi res-
trictive et répressive que celle 
qui régit le mouvement ouvrier 
en Colombie Britannique. Le Bill 
43, adopté en 1959, limite la li-
berté d'expression et de commu-
nication, interdit l 'information et 
ie piquetage de sympathie, enga-
ge le.s Cours de justice dans les 
négociations collectives, entrave 
les campagnes d'organisation, et 
soutient que les syndicats sont 
coupables jusqu'à ce qu'ils aient 
réussi à prouver leur innocence 
J e dirais que ce bill contribue 
plu» eff icicement à la destruc-

tion du mouvement ouvrier que 
les lois de "droit au travail" exis-
tant dans certains Etats de l'A-
mérique du Nord. Pour sa part 
le Bill 42 empêche le mouvement 
ouvrier de Colombie Britannique 
d'accorder son aide à un parti po-
litique. Nous nous trouvons donc 
dans une situation où, d'un côté, 
nous sommes privés de nos droits 
et libertés économiques, et de 
l 'autre de nos droits et libertés 
politiques. 

— Vous avez mention-
né. M. O'Neil, que le bill 
43 limite la liberté de pa-
role et de communica-
tion. Pourriez-vous pré-
ciser cette déclaration? 

— Bien sûr. Il est à peu près 
impossible de mener une grève 
légale d'après les dispositions du 
Bill 4.3. Je vous donne un exem-
ple. Nous avons déclaré des grè-
ves contre des employeurs qui 
ont utilisé tous les moyens possi-
bles pour empêcher les travail-
leurs de s'associer. Ils ont congé-
dié les organisateurs, ils ont fait 
une demande auprès de la Com-
mission des Relations ouvrières 
pour retirer au syndicat sa certi-
fication, ils ont soudoyé les em-
ployés, ils ont institué leurs pro-
pres syndicats. Si nous tentons 
de faire connaître les faits par la 
publication d'une brochure, nous 
en sommes empêchés sous la me-
naça de poursuites en /er tu d'u-

ne disposition du bill 43, soui 
prétexte que nous incitons les 
travailleurs à ne pas s 'entendra 

' avec l'employeur. 
— Ce bill vous touche-

t-il de quelque autre fa-
çon? 

— On nous refuse le droit de 
Jubiler des annonces exipliquant 
es faits dans les journaux. Les 

annonces que nous préparons à 
l'inter.:ion de la presse sont mi-
ses de côté par les journaux qui 
craignent, en les publiant, d'en-
freindre le Bill 43. 

— Et au sujet des 
dommages subis durant 
les grèves, le syndicat 
est-il tenu responsable? 

— Vous touchez ici à l'un des 
points bizarres de cette législa-
tion, et je crois que cela ne se 
retrouve nulle part dans le Com-
monwealth. Oui, les syndicats 
sont tenus responsables jusqu'à 
ce qu'ils aient réussi à prouver 
leur innocence. Par exemple, s'il 
se produit un incident fâcheux, 
ou qu'un acte repréhensible soit 
commis par un membre d'un syn-
dicat ou quelqu'un, travaillant 
pour un syndicat, alors le syndi-
cat est tenu responsable, traduit 
en justice et déclaré coupable à 
moins qu'il ne réussisse à prou-
ver hors de tout doute qu'il n'a 
aucune responsabilité et n'a pas 
autorisé l'acte commis. 

— Vous nous avez dfît 
que le Bill 43 était pire 
que les "lois sur le droit 
au travail", Pourriez-
vous préciser ce point? 

— Voici. Pendant que vouf 
vous efforce:; de vous conformer 
à toutes les exigences de la loi 
des Relations ouvrières, de son 
côté l 'employeur prend une atti» 
tude dans le genre de "pourquoi 
vous augmenterais-je de dise 
cents ? En fait, je devrais peut-
être réduire votre salaire de dix 
cents". Ainsi, il considère la pos^ 
sibilité de réduire votre salaire. 
Aucun syndicat qui se respecta 
ne peut accepter cet état de cho-
ses. Les négociations terminées, 
vous en arrivez à un vote de 
grève, "surveillé" par le Gouver-
nement. Vous déclarez la grève, 
vos hommes commencent le pi-
quetage. Maintenant, dès l 'instant 
où ils sont sur la ligne de pique-
tage, toujours d'après les dispo-
sitions du Bill 43, s'ils adressent 
la parole à un briseur de grève, 
ou s'ils tentent d'inciter paisible-
ment le public à ne pas faire d'af-
faires avec l 'employeur concerné, 
ordre est immédiatement donné 
de cesser le piquetage. Dès cet 
instant l 'employeur place des an-
nonces dans les journaux, et en-
gage finalement les briseurs da 
grève. Et vous vous trouvez au 
point où vos membres sont dans 
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M. MANNING 
appuie ouvertement le patron 
au grand détriment des travailleurs 

— M. Jamha, en tant 
qu'officier s y n d i c a l , 
êtes-vous satisfait des 
lois ouvrières mises en 
vigueur par le Gouverne-
ment de l'Alberta depuis 
les 27 années que le Cré-
dit social est au pouvoir? 

— Certainement pas. Depuis plu-
ileurs années l'Alberta est dotée 
d 'une législation ouvrière tout à 
fait pitoyable, mais ces lois étaient 
administrées de façon telle que les 
effets n'en étaient pas tellement 
apparents. Cependant au cours des 
(Jeux ou trois dernières années, le 
ijouvernement s'est attaqué avec 
lermeté à la mise en application 
de» lois existantes et ceci, ajouté 
«ux récentes modifications appor-
tée^ à la législation ouvrière pro-
duit des résultats désastreux. Nous 
avons maintenant, en vigueur en 
Alberta, dès lois sur le contrôle 
du mouvement ouvrier plus dom-
mageables aux travailleurs que 
pelles'qui existaient en Allemagne 
loM de l'arrivée d'Hitler au pou-
voir. Il n'est parvenu que plus 
tard au point où nous sommes 
maintenant. Par exemple, un ou-
vrier n 'a pas le droit de refuser 
de travaille!" avec un briseur de 
grève. Vous ne pouvez refuser de 
travailler pour un employeur par-
cs qu'il est ou n'est pas membra 
d 'un syndicat, parce que le tra-
t a i l est ou n'est pas en confpr-
inité avec les dispositions de l'ea-

tente collective, ou parce qu'il y 
a ou n'y a pas contrat. Les ra-
mifications de cette clause s'é-
tendent à l 'ifini. 11 existe dans 
notre législation du travail un 
article en vertu duquel le Mi-
nistre du Travail a le pou-
voir de mettre fin à une grève dé-
jà commencée, ou d'empêcher une 
grève qu'on a l'intention de com-
mencer. ou de prendre les dispo-
sitions nécessaires afin de préve-
nir un arrêt du travail dans cer-
taines industries considérées de 
première nécessité par le Gouver-
nement. Pour l'instant ces derniè-
res se limitent aux entreprises de 
service public et aux hôpitaux, 
•mais la porte est ouverte aux abus 
de toutes sortes. 

— Et en ce qui con-
cetne l'administration de 
la loi des Relations ou-
vrières, l'arbitrage des 
conflits ouvriers présen-
te-t-il des difficultés? 

— Ici, il nous faut remonter à 
la présentation du Mémoire de la 
Fédération l'an dernier. Nous 
avions préparé, je crois, un excel-
lent exposé pour lequel nous n'a-
vions pas meuagé nos efforts. Il y 
était d'abord question des modifi-
cations apportées à la loi au cours 
d'une session antérieure. Mais no-
tre exposé touchait également un 
l»ott nojnbre de sujets d'intérêt gé-
aérai , À partir des loii conceroant 

le travail -des jeunes jusqu'à l'édu-
cation, la sécurité routière, etc., 
sans oublier des commentaires dé-
taillés sur la loi des Relations ou-
vrières. Nous croyions que ces 
commentaires, qui faisaient suite 
aux résolutions adoptées lors de 
notre congrès, avaient une certai-
ne valeur. La lecture du Mémoire 
dura une heure. 

Habituellement, la lecture d'un 
mémoire est suivie d'une assez 
longue discussion sur les diffé-
rents points exposés. Mais dans 
le cas qui nous intéresse, le Pre-
mier Ministre Manning referma 
la brochure et déclara qu'il avait 
quelque chose à dire aux offi-
ciers de la Fédération et aux 
autres personnes présentes. 11 
fut un temps, dit-il, où les ou-
vriers avaient besoin d'une légis-
lation pour les protéger contre 
les abus de certains employeurs. 
Mais le Gouvernement est d'avis 
que ces temps sont maintenant 
révolus. La balance penche au-
jourd'hui de l 'autre côté et le 
Gouvernement doit donner son 
appui à l 'industrie, spécialement 
en ce qui concerne ses rapports 
avec les ouvriers, car ces der-
niers disposent de pouvoirs trop 
étendus et il convient de les li-
miter. M. Manning admit que le 
Gouvernement avait passé des 
lois restreignant les pouvoirs du 
mouvement ouvrier, et dit qu'il 
se proposait même d'en passer 
du noiivelles,' car il était néces-

saire d'aider l 'industrie dans ses 
rapports avec les travailleurs. 

Naturellement, cette déclara-
tion nous prit un peu par sur-
prise, mais elle illustre bien la 
nouvelle attitude du Gouverne-
ment qui dispose maintenant des 
lois nécessaires pour imposer sa 
volonté dans les différents sec-
teurs économiques de notre so-
ciété. C'est de là qu'originent nos 
difficultés avec le Gouvernement. 

D'abord, nous avons une Com-
mission des Relations ouvrières 
assez vaguement établie. Cette 
Commission n'est régie par au-
cun règlement, et on n'y publie 
aucune décision. Tout s'y fait se-
lon le bon vouloir du Président 
de la Commission, car ce der-
nier. pour toutes fins pratiques, 
contrôle la Commission et ses 
décisions sont en quelque sorte 
celles de la Commission. Nous 
avons, en vain, cherché à con-
naître les statuts de la Commis-
sion. de même que ses arrêtés et 
les rai,sons qui les ont motivés, 
car de plus en plus ses juge-
ments sont rendus contre le mou-
vement ouvrier et nous ne pos-
sédons aucun document nous per-
mettant d'en appeler. 

L ' injustice va même plus loin. 
La loi ne prévoit aucune protec-
tion pour une personne renvoyée 
de son travail à cause d'activités 
syndicales, et le cas «e présente 
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Les grévistes de Tracy in 
à ia Q.I.T. un vigoureux d< 

Par |EAN FRANCOEUR 

' PRACY. — Les quelque 900 grévistes 
de la Q. I. T. ont infligé ces jours 

derniers un cinglant démenti aux pré-
tentions que cette compagnie tentai t 
de répandre parmi la population ds la 
région de Sorel. 

Dans la première d 'une série d'émis-
sions sur les ondes d 'un poste local, les 
représentants de la Quebec Iron & Ti-
tanium, tout en refusant de se présenter 
è la table des négociations, essayaient de 
fa i re croire à ses auditeurs que les em-
ployés de cette usine n 'étaient que de 
grands enfants gâtés et leurs réclama-
tions, exorbitantes. En conclusion la di-
rection les invitait "gent iment" à re-
p rendre le travail, après quoi la com^ 
pagnie leur of f r i ra un beau suçon de 15 
cents l 'heure et verra à régler leurs 
griefs par un comité qui travail lera sur 
des problèmes . . . à longue échéance! 

Est-il nécessaire de dire que ce pro-
gramme, où l'on comparaît les employés 
de la Q.I.T. à des changeurs de pneus et 
des laveurs de vaisselle, a été reçu com-
me un a f f ron t personnel par chacun des 
grévistes. Le résultat le plus clair de 
cet te tentat ive vaine et désespérée de 

la part de cette compagnie aura été de 
souder encore davantage leur volonté 
commune dans cette lut te pour obtenir 
justice. 

Mais un heureux concours de circons-
tances permit aux grévistes de rempor-
ter un succès encore plus éclatant. Le 
même soir, à une demi-heure près, et 
t u r le même poste, le syndicat a pu ré-
pondre du tac au tac, et preuves vivan-
tes à l 'appui, aux allégations de la com-
pagnie. 

Le comité de grève, ignorant d 'ai l leurs 
les projets de la Q.LT., avait décidé de 
reprendre sa série d'émissions "Causerie 
syndicale" après l ' interruption de la pé-
riode des Fêtes. Ce programme hebdo-
madaire, sur les ondes tous les mercre-
dis soir depuis le début du conflit, a 
pour but d ' informer la population sur 
les positions des travail leurs impliqués 
dans le différend. 

Dans sa première émission, la Q.LT. 
a f f i rmai t qu'il n'y avait nul part dans 
son usine de surcharges de travail, que 
les conditions de travail étaient "raison-
nables" et les relations avec les em-
ployés "satisfaisantes" — d'où il fal lai t 
conclure que les grévistes n 'étaient que 
des brail lards qui se plaignaient eans 
raison. 

Cette version des faits est à la fois ' 
fausse et injurieuse. 

M. Maurice Langevin, anima-
teur de l'émission "Causerie 
syndicale", qui rejoint chaque 
semaine les auditeurs de So-
rel. 

Deux jeunes travailleurs, choisis par-
mi ceux-là qui avaient eu à subir les 
e f fe ts des conditions de travail "raison-
nables" offer tes par la Q.LT., sont venus 
témoigner des résultats dont ils souf-
f r en t aujourd 'hui . 

Quand lés femmes s^en mêlent 
—pour en avoir le coeur net 

DES les débuts du conflit en août 
dernier , plusieurs épouses des gré-

vistes ont vivement ressenti le besoin 
d 'ê t re mieux renseignées sur les origines 
e t les motifs de cette grève. Un groupe 
d 'ent re elles communiquèrent avec la 
direction de la grève pour demander 
qu 'une assemblée spéciale fu t convoquée 
afin que toutes puissent savoir à quoi 
s 'en tenir . 

C'est à la suite de cette réunion que 
300 jeunes femmes, convaincues du bien-
fondé des réclamations de leurs époux 
s'en vinrent renforcer les lignes de pi-
quets de la façon la plus originale qui 
ce it. 

Par une belle après-midi du mois 
d'août, un bataillon de jeunes mères de 
famille, poussant carosse et marmots à 
la main, f i rent le siège des établisse-
ments de la Q.I.T. 

Le comité féminin de la grève y trou-
va son origine. Après cette entrée en 
scène spectaculaire, le comité formé d'u-
ne quinzaine de femmes décida de pour-
suivre par toutes sortes de moyens possi-
bles leur programme d'aide dans la lutte 
entreprise . 

Plusieurs Initiatives ont surgi depuis 
ce temps. 

Tous les mercredis soir il y a as-
semblée des épouses. Dans les débuts 
on en profita pour expliquer de façon 
plus détaillée les réclamations des grévis-
tes. Des cours d'initiation syndicale sui> 
virent. "Ce fut pour nous une véritable 
révélation, déclare l 'une d 'entre elles au 
représentant du journal "Le Travail". 
Aujourd 'hu i nous sommes plus à mSme 
de parler de tout cela avec notre mari. 
Jusqu'ici ces questions nous apparais-
saient embrouillées et tel lement loin de 
nos préoccupations habituelles". 

On songea ensuite à occuper les t rop 
longues heures de loisirs imposées par 
cet arrê t de travail . Après quelques dé-
marches, il leur a été possible d 'obtenir 
des ent rées gratui tes dans certains ciné-
mas et salles de quilles; chaque samedi 
soir, c'est soirée dansante pour tout le 
monde, sans oublier les tradit ionnels bin-
gos et part ies de cartes k l'occasion. 

Mais le clou de ceHe activité de loi-
sirs f u t encore la veillée des Fêtes qui 

Un groupe d'épouses des grévistes ont formé un "comité féminin de la 
grève". Voici dans l'ordre habituel, entourant M. Napoléon Nadeau, 
directeur de grève : assises. Mesdames Laforest, Voghel, Péloquin et 
Papillon; debout, Mesdames Roberge, Marcotte, Olivier et Duclos. Mes-
dames Campagna et Lemay étaient absentes au moment de la visite. 

génieux système de fiches, put recevoir 
un cadeau adapté à son âge et à ses 
goûts. 

Pour une famille, une grève ça pèse 
lourd. D ' autre part , chez les employés 
de la Q.I.T., le présent conflit leur a 
permis, à plusieurs d 'entre eux pour la 
première fois depuis de nombreuses an-
nées, de fê ter Noël en famille. Le sys-
tème de rotation des équipes les avait 
privés jusqu'ici de cette joie. 

Au moment de notre passage, le mo-
ral était à son meilleur. Les épouses des 
grévistes se déclaraient f ières d'avoir 
réussi à t ransformer les heures difficiles 
qu'elles vivaient avec leur famille en 
tion et où chaque enfant , g r i ce è un in-
•xigea d« longues heures d« p r é p a r e 

des heures presque agréables et enri-
chissantes à plus d 'un point de vue : 

"La gt-ève aura été pour nous l'occa-
sion de vivre comme c'est ra rement pos-
sible de le faire en temps ordinaire. 
Nous nous sommes fait de nouvelles 
amies, nous nous sommes intéressées i 
des questions qui nous laissaient jus-
qu'ici indifférentes, nous avons connu de 
façon concrète ce que pouvait ê t re la 
solidarité pour les familles de travail-
leurs." 

Toutes sont d'avis qu 'une telle ini-
tiative doit avoir des suites, même après 
le règlement du conflit . On envisage 
de porter ces activités sur le plan du 
Conseil Central où elles seront ouvertes 
à fous les syndicats d« U région. 

Interrogé par M. Maurice Langevin, 
animateur régulier de cette émission, 1« 
premier témoin a pu raconter comment , 
après cinq années de travail dans le dé-
par tement des hauts fourneaux, il s 'é tai t 
mis à ressentir des douleurs dans la gor-
ge et l'estom'ac. Un examen médical à 
son entrée à l 'usine l'avait pourtant dé-
claré apte à faire tout travail. Le mé-
decin lui prescrivit alors de t ravai l ler 
de jour et au grand air pour un temps 
indéfini. Après six mois il était complè-
tement rétabli . Il revint à son poste d'as-
sistant-opérateur, mais 15 mois plus tard , 
les mêmes maux réapparaissaient . H a 
dû défini t ivement changer de travaiL 

Un deuxième témoin, qui n 'a que 81 
ans dont 10 à l 'emploi de la Q.I.T., tra-

• vaillait comme "perceur de fournaises" 
( tapping room), un emploi considéré 
comme un des plus dangereux pour la 
santé de celui qui l 'exerce. Un exanîen 
médical a établi que ses poumons étaient 
attaqués par l 'a tmosphère viciée qui rè-
gne dans ce département . Il est actuelle-
ment préposé à l 'entret ien des labora-
toires. A son propre aveu il essaie de 
refa i re une santé" afin de re tourner avec 
les autres fa i re sa journée normale d« 
travail. 

Les grévistes ne veulent pas laisser 
croire que tous les emplois offer ts par 
la Q.I.T. présentent les mêmes dangers . 
Ils n 'ont pas besoin de " forcer" la véri-
té pour fa i re entendre leurs griefs. U n 
de leur porte-parole, M. Richard Gosse-
lin, est venu préciser au cours de cette 
même émission que, dans le dépar tement 
qu'i l connaît le mieux, celui des hauts 
fourneaux, 130 employés se par tagent 
quelque 11 tâches diverses. Or quat re d« 
ces tâches sont net tement surchargées! 
celle d'assistant-opérateur, de perceur , 
de préposé au carbone et le "down-leg 
man". 

Ces hommes travaillent à des tempé-
ra tu res qui peuvent varier de 100 à 180 
degrés Farenhei t , dans la poussière sou-
levée par les tuyaux qui poussent le mi-
nerai et dans les gaz qui se dégagent des 
fournaises. Ce ne sont pas eux qui choi-
sissent leur rythme de travail, c'est la 
machine qui "obéit" à une vitesse de 
production établie par la compagnie en 
vue d 'un prof i t maximum. 

Le perceur de fournaises pour sa part 
fa i t actuellement une dizaine de coulées 
pa r quart de huit heures. Les grévistes 
croient que ce nombre devrait ê t re ré-
duit à quatre — soit huit par équipes 
de deux — en tenant compte des con-
ditions où s'exerce ce travail, et deman-
dent qu 'un arbi t re impart ial puisse 
t rancher la question. La compagnie d'au-
t r e part ne veut absolument pas enten-
dre parler d 'une " ingérencé" venant de 
l 'extérieur . 

Le préposé au carbonne doit s ' a f fa i re r 
autour de huit hauts fourneaux pour y 
a jouter ou a jus te r des rouleaux de car-
boné servant d 'électrodes dans le procé-
dé électrique de fusion du minerai . Lui 
aussi doit suivre le ry thme de la machi-
ne. Le moindre re tard dans son travail 
et la production s 'arrête, en t ra înant un» 
baisse des dividendes de la Q.I.T. 

Un ancien inf i rmier au service de cet-
te compagnie nous a raconté maint Inci-
dent relatif à ces conditions de travailt 
son tém'oignage contredit tou te la pro-
pagande de la Q.LT. "Quand j e pense 
que la compagnie envoyait des brochu-
res aux femmes des employés pour les 
Inviter à bien nourr i r leur m a r i . . . Dans 
le même temps on nous amenait sur une 
civière des ouvriers f rappés d'épuise-
ment ou brûlés aux jambes par la cha-
leur trop intense". 

"Je me rappellerai toujours cet aveu 
qu'un médecin de la compagnie » fait de-
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vant moi: il se plaignait que la peintu-
r e de sa Cadillac était endommagée par 
la poussière qui se dégageait de l'usine... 
Et de fait lorsqu'on a exposé dans la 
cour de lusine une Pontiac, comme pre-
mier prix d'un concours de prévention, 
des acidents de travail, il a fallu la re-
couvrir d'un im'perméable!" 

Même si cet esclavage industriel ne 
f rappe qu'un nombre limité de travail-
leurs, les 900 grévistes se sentent soli-
daires à leur endroit. L'un d 'entre eux 
m'a raconté qu'il était satisfait de son 
emploi actuel (il est briqueteur et tra-
vaille à la réparation des "poches" qui 
vont dans les hauts fourneaux), mais 
cela ne l 'empêche pas d 'être en faveur 
de l 'arrêt de travail; "Les conditions au-
tour des hauts fourneaux sont intoléra-
bles. Je le dis en connaissance de cau-
se, j 'y ai travaillé moi-même. J 'ai deman-
dé mon transfert même si cela signifiait 
pour moi une baisse de 3a cents l 'heure. 
Je ne voulais pas y laisser ma peau". 

Ce que demandent les grévistes est-il 
«i exhorbitant ? Tout ce qu'ils vou-
draient, c'est la garantie qu'ils pourront 
faire appel à un arbitrage impartial 
pour juger si oui ou non telle tâche est 
trop lourdement chargée. 

A cela la compagnie répond (dans son 
émission de radio) : Imaginez que vous 
êtes propriétaire d'un restaurant et que 

Voici l'exécutif de l'Union des Ouvriers du Fer et du Titanium. Au pre-
mier rang, MM. Fernand Joly, président du syndicat, Marcel Pépin, 
négociateur en chef. Napoléon Nadeau, directeur de grève, et S. Ted 
Payne, de la Fédération de la Métallurgie. 

vous avez deux serveuses et deux la-
veurs de vaisselle à votre emploi. Sup-
posez que quelqu'un vienne vous dire 
que vous avez besoin de quatre serveu-
ses et de quatre laveurs de vaisselle I 
Voilà ce que les grévistes nous deman-
dent : faire régler par des étrangers des 
problèmes qui ne concernent que la di-
rection de l 'entreprise." 

Peut-on ignorer, de façon plus fla-
grante et plus injurieuse, les problèmes 
de la grande industrie moderne ! C'est 
faire injure aux victimes mêmes de l'im-
mense révolution industrielle qui a mar-
qué notre siècle que de répondre à leurs 
griefs par des figures de style et des 
comparaisons complètement hors de pro-

portion avec la demande faite. On se 
contente de f lat ter les instincts indivi-
dualistes et le sens de la propriété mal 
compris. 

Voilà sans doute l 'erreur fondamen-
tale des représentants de cette compa-
gnie : ne pas tenir compte des hommes, 
des personnes humaines qu'ils utilisent 
à leur fin de profit corporatif. 

Notre propre enquête nous a permis 
le constater comment cette compagnie 
a "réussi" (si l'on peut dire) à créer au 
sein de son établissement un climat de 
relations humaines absolument incom-
patibles avec les exigences actuelles 
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DERNIERE HEURE 
t̂ EPUIS la retentissante conférem-* 

ce de presse d e M. Céraird 
Ccurnoyer, ministre des Transports, 
le 11 janvier dernier, en présence 
d'iun fort groupe de représentaipie 
de la presse, de la radio et de iâ  «é* 
lévision, l'opinion publique, de plu* 
èn plus sensible à l'évolution du idiiif* 
férend de la Quebec Iron & Tita» 
niiiuim à Tracy, est demeurée s,iuir 
l'expectative. 

Dans ces circonstances, on serait 
en droit de s'attendre à une vigoui« 
reiuise prise de position de la part 
du cabinet provincial. 

Dégoûté de la désinvolture domt 
avaient fait preuve les représentamlt 
de la Q.I.T. en refusant à deux ire« 
prises son invitation à venir dtscu* 
fer d'une proposition faite par M, 
Marcel Pépin, négociateur du syn-
dicat, M. Cournoyer avait convoqué 
une conférence de presse où il avait 
exprimé de son ferme propos de 
fanre rapport à son collègue, le 
ssfstre du Travail, et à tous les au-
tres membres du Cabinet. 

Devant le refus répété de la com-
pagnie à accepter toute forme d« 
conciliation de la part du gouveine-
ment, on s'attend à des mesures 
plus radicales de la part du Cabinet. 

Il ne fait aucun doute que l'cpî-
nion publique canadienne-françai* 
se, qui a répondu si énergiquement 
Â l'appel d'un gouvernement qui 
l'invitait à devenir (enfin!) "maî-
tre chez soi", ne pourra tolérer bien 
longtemps l'attitude irrecevable 
d'une compagnie étrangère qui ex-
ploite les richesses de la province 
mais refuse aux ouvriers du Qué-
bec des droits qu'elle a déjà recon* 
nus à leurs confrères des Etats-Unis. 

Un temps précieux 
pour qui veut en profiter 
To u s ceux qui ont pris part à 

des conflits de quelque enver-
gure, tel celui de Tracy, témoi-
gnent volontiers que les pertes 
financières encourues dans le but 
d'obtenir justice se traduisent 
t rès souvent par des gains, moins 
palpables peut-être mais d'un 
ordre supérieur. 

Certains vous parleront avec un 
tnthousiasme retenu mais réel de 

l'expérience extraordinaire qu'au-
ra été pour eux la prise de cons-
cience de la solidarité comrne 
force entre les mains des travail-
leurs pour résister devant l'appé-
tit insatiable du capitaliste domi-
nateur. 

D'autres, h l'occasion d'une grè-
ve, auront pu parfaire une éduca-
tion que leur condition passée ne 

leur avait pas permis de mener A 
bonne fin. 

Formé dès les premiers iourf, 
le comité d'éducation des em-
ployés de la Q.I.T. s'est révélé 
tout de suite très actif. Dirigé 
par M. Paul Lanoureux, employé 
au laboratoire de cette usine, il 
a d'abord mis sur pied une pre-
mière série de cours où les tra-

vailleurs en grève étaient învîtés 
une fois la semaine à approfondir 
leur connaissance de la chose syn-
dicale. Des groupes de 20 à 25 ont 
répondu chaque semaine à cett* 
invitation. 

Avec la collaboration de M. Ro-
land Martel, directeur-adjoint du 
Service d'Education de la CSN, le* 

— Suite à la page 10 

Solidaires jusqu^au bout 
et prêts à toute éventualité 

^N a beau prévoir à l'avance, un con-
^ flit de l'envergure de celui qui frap-
pe les employés de la Q.I.T., apporte son 
contingent d'embarras financiers. 

Pour tenir le coup, les grévistes soli-
dairement (c'est le mot-clé dans toutes 
les situations semblables) doivent faire 
face au défi de vivre avec un gain réduit 
au plus strict minimum. 

Certaines familles, économiquement 
moins pourvues, pourraient devenir une 
proie facile entre les mains de la compa-
gnie qui multiplie les enquêtes auprès 
des organismes susceptibles de les infor-
mer sur la situation financière des 
grévistes. 

C'est pour parer à cette éventualité, 
que le comité des secours spéciaux, pré-
sidé par M. Albert Deschênes, a été créé 
aux fins d'étudier les problèmes et y 
apporter solution. 

"Notre mot d'ordre, explique M. Des-
chênes, est le suivant: chaque gréviste 
cherchera avec toute l'énergie dont il est 
capable à régler son propre cas. Après 
avoir épuisé tous les moyens mis à sa 
disposition, il lui restera encore de faire 
appel au comité de secours." 

C'est ainsi qu'au cours du présent 
conflit, la moyenne des secours spéciaux 
s'est tenue à un minimum qui témoigne 
de l'esprit d'initiative et du sens de la 
prévoyance de l'ensemble du groupe. 

Quand tout recours a été épuisé, le 
problème est référé au comité qui en 
fait l'étude. Divers moyens sont alors 
à la disposition des membres de ce 
comité. 

Le comité pouvait ainsi consentir des 
dons, notamment pour la nourriture et 
les frais de médicaments, chaque fois 
que l'assistance régulièr» se révélait 

insuffisante. D'autre part, avec l'arrivée 
des mois d'hiver, aucune famille ne fut 
laissée sans chauffage ni électricité. 

Dans d'autres cas, plus nombreux, 
les membres du comité multiplient leurs 
démarches auprès de certains créanciers 
chez lesquels des grévistes ont con-
tracté quelques obligations. Ils feront 
alors appel à toutes les ressources de 
leur imagination pour conclure des ar-
rangements à la satisfaction des deux 
parties. 

De façon générale, les accords se con-
cluent sans trop de peine; chacun com-
prend qu'il y va de son intérêt, car la 
période de crise actuelle aura son terme, 
il y aura un après-grève où la vie re-
prendra son cours normal et où chaque 
consommateur retrouvera avec son re-
venu habituel la plénitude de ses droits 
économiques. 

M. Albert Deschênes, prési-
dent du comité de secours 
spéciaux qui s'intéresse aux 
problèmes qui se posent aux 
familles durement frappées. 
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Les Caisses de Prcvo-
yaiace, une initiative da 
la j.O.C. en coliaboratian 
avec les Caisses Poputaâ-
res. présentaient récerm-
ment leur rapport annuel. 
Sur notre photo, M. le sé-
nateur Cyrille Vaillan-
COurt, directeur généra!! 
de 9a Fédération des Cais-
ses Populaires, et Mila 
Denise Cuévin, présiden-
tm nationale de la J.O.C.F. 

Un quart de million 
amassé en 4 ans 
par 3, 
' I^EL est le magnifique résultat 

que la J.O.C. pouvait procla-
mer dans le dernier rapport 
qu'elle publiait sur la situation, 
de ses "caisses de prévoyance". 

En 4 ans, 3,122 jeunes travail-
leurs. garçons et filles, ont réus-
si à économiser $225,986.58. D'au-
t re part la somme de $51,810.74 
• été remise aux jeunes qui se 
«ont mariés au cours de l 'anuéa 
ou encore qui se sont acheté un 
terrain. 

Cette initiative qui consiste à 
«ccepler qu'un camarade de tra-
vail vienne vous percevoir deuK 
dollars par semaine le jour de la 
paie vient donc d'infliger un dé-
menti éclatant à la condamnation; 

!
es jeunes perdent leur temps, 
irûlent leur paie et ne pensent 

pas à leur avenir. 
Les deux témoignages suivant» 

gars et filles 
que nous empruntons à "Jeunes-
.•ie Ouvrière", nous en diront là-
dessus plus qu'un beau discours : 
• "Après 6 mois comme sodé-
taira à la Caisse de Prévoyance, 
j'ai décidé de vfouvrir un 2ème 
compte pour rencontrer les dé-
penses courantes et prévoir celle 
du grand jour. 

"Ça fait maintenant un an et 
derni que j'ai été accroché par la 
Caisse et je ne manque jamais 
un dépôt, souvent même je dou-
ble ou triple le montant que je 
m'étais engagé à donner. 

"Dans tin mois, Carmen et moi 
franchiront les portes de l'église 
pour nous engager, pour la vie, 

"Pour ceux qui sont intéressés^ 
j'ai réussi à mettre de côte 
$1,200.00 et je ne me marierai 
pas à crédit." 

m "J'ai actuellement 22 ans, ça 
fait S ans que je travaille. J'ai 
toujours gaspillé mon argent. 

"Quand l'idée de me marier m'a 
pris, j'ai eu la frousse. Je devais 
encore $200.00 sur mon "bazou", 
j'avais pas une "cent" en avant 
de moi. La JOC m'a alors fait 
connaître la Caisse de Prévoyan-
ce. Au début je riais du gars qui 
venait me collecter $2.00 à tou-
tes les semaines. Après une cou-
ple de mois, ça m'a encouragé de 
voir monter le chiffre de mon 
compte de caisse car pour la pre-
mière fois de ma vie j'avais de 
l'argent à mon nom. Ça m'a en-
couragé. Ma fiancee m'a fait 
comprendre qu'avec mon salaire 
je ne pouvais me permettre de 
conduire une auto achetée sur la 
finance. Je l'ai vendue et j'ai 
payé le restant de ma dette". 

Les travailleurs... 
— Suîîs de la page 3 

mande que nous formulons avec 
la plus grande fermeté au gou-
vernement", ajoutent les au-
teurs du mémoire. 

5'adressant à M. René Lèves-
que plus directement, ils rap-
pellent le caractère sacré des 
droits d'association et de négo-
ciation : "Vous savez mieux qus 
tout autre, monsieur le Minis-
tre, ce qu'il en coûte de dévoue-

ment, de sacrifices et de batail-
les . . . pour l'obtention d'un 

certificat da reconnaissance syn-
dicale". 
Le Conseil provincial des em-

ployés de l ' industrie de l'électri-
cité a adopté les grandes lignes 
de ce mémoire lors d'une réu-
nion tenue dimanche, le 13 jan-
vier dernier, sous la présidence 
de M. Louis-Georges Prévost. 

Les délégués à cette réunion 
ont aussi décidé de solliciter une 
entrevue auprès de M. Lévesque 
afin de lui exposer de vive voix 
les diverses facettes du problème 
en cause. 

Au besoin, l'exécutif de c« 
Conseil pourra se rendre au par-
lement, lorsque le projet de loi 
sera présenté aux Chambres, 
avec mission de surveiller d'en-
core plus près les intérêts des 
travailleurs qui y sont impli-
qués. 
Voici la liste et le statut syn-

dical des associations d'employés 
et des syndicats qui ont pris part 
à cette dernière rencontre : 

— L'Association des Employés 
de la Compagnie d'Electricité 
Shawinigan (1,250 employés), en 
contrat de service avec la CSN; 

— l'Union des employés de bu-
reau de la Compagnie d'électri-
cité Shawinigan (300 employés), 
affiliée à la CSN; 

— le Syndicat des employés de 
bureau de la Compagnie d'élec-
tricité Gatineau (150 employés), 
affiliée à la CSN; 

-— le Syndicat des employés de 
la Compagnie d'électricité Sague-
nay (150 employés), affilié à la 
CSN; 

— le Syndicat des employés de 
la Compagnie d'électricité du 
Pouvoir du Bas St-Laurent (150 
employés), affilié à la CSN; 

— le Syndicat des employés de 
la Compagnie d'électricité Sou-

thern (200 employés), demanda 
de reconnaissance syndicale en 
faveur de la CSN; 

— l'Union des employés à 
l 'heure de la Compagnie d'élec-
tricité Gatineau (400 employés^ 
affiliée à la Fraterni té interna-
tionale des travailleurs de l'élec-
tricité (I.B.E.W.), local 1509. 

Le Conseil Provincial des Em-
ployés de l 'Industrie de l'électri-
cité, qui réunit les travailleurs 
impliqués dans le projet de na-
tionalisation, a été fondé sur 
l'initiative de la Fédération Na-
tionale des Employés des Ser-
vices Publics (CSN). Situé au-
delà de toute allégeance syndi-
cale, ce nouvel organisme sa 
propose de veiller aux intérêts 
communs et permanents des tra-
vailleurs qu'il représente. Son 
exécutif est autorisé à convo-
quer une nouvelle réunion en 
temps utile. 

Un temps... 
— Suite de la page 9 
cours se sont élargis au deuxième 
semestre à toutes les données éco-
nomiques et sociales qui forment 
l'ensemble du problème de la na-
tion canadienne. C'est ainsi qua 
l'on a touché récemment la ques-
tion de la planification de l'écono-
mie, sujet qui a servi d'amorcs 
à de fécondes discussions et mar-
qué un excellent départ après les 
Fêtes. 

Dans un autre domaine, le co-
mité d'éducation a inauguré una 
série de "cours de personnalité". 
Un groupe d'une vingtaine s'ini-
tie chaque semaine à l'art de la 
parole publique. 

"La grève, remarqua le jeune 
directeur de ce comité, aura été 
l'occasion pour nous d'un vérita-
ble réveil syndical. Les fruits da 
ce réveil devraient se faire sentir 
longtemps après que le conflit au-
ra été réglé". 

Commentant l'appui que les em-
ployés de bureau ont reçu de la 
part des employés à l'heure (sec-
teur de la production), M. Lamou-
reux est d'avis que cet appui a 
été extrêmement précieux : "Jus-
qu'ici la force économique des 
employés de bureau s'était révélée 
négligeable au cours de négocia-
tions. Un premier, arrêt de travail 
en 1958 nous avait servi une péni-
ble leçon. Aujourd'hui avec l'appui 
de tous, il nous sera possible d'a-
méliorer notre sort". 

BENNETT — Siiita da la page 7 

î« rue et les briseurs de grève» 
(pnt pris leurs places. Le syndicat 
^ t détruit, et les briseurs de grè-

sont protégés. 
— A mon arrivée à 

Vancouver, j'ai lu dans 
un journal local une dé-
claration du Président da 
la Chambre de Commer-
ce de la Colombie Britan-
nique à l'effet que les 
nombreuses grèves ac-
tuellement en cours dans 
cette province servaient 
des fins politiques et n'a-
vaient aucunement pour 
but la protection des 
droits économiques des 
travailleurs. Qu'en pen-
sez-vous ? 

— Cette déclaration ne tient 
pas debout, et venant de la part 
de M. Baker je crois que nous de-
vons la traiter exactement com-
me U s'y attend. Voyons un peu 
qui est M. Baker. Il est le Prési-
dent de Standard Cil. une suc-
cursale de Standard Oil of New 
Jersey. Au cours de la campagne 
électorale provinciale de 1960, 
M. Baker, avec six ou sept auti'es 
membres "exécutifs" de la haute 
finance, dépensa environ $40.000 
par jour, sous le couvert d'un 
comité connu sous le nom de Fé-
dération du Commerce et de : 
l 'Industrie de la Colombie Bri-
tannique, dans le but de faire 
élire le gouvernement du Crédit 
Social. C'est encore ce groupe 
qui, par l 'entremise de la Cham-
bre de Commerce et de l'.Associa-
tion des Manufacturiers cana-
dliani, réussit à s ' introduire au M. E.-P. O'NEIL 

sein du Gouvernement et 4 y 
faire passer les lois que nous 
avons maintenant. Il nous sem-
ble donc un peu bizarre d'enten-
dre maintenant M. Baker mêler 
la politique à cette question, puis-
qu'il fu t l'un des principaux res-
ponsables de l'élection du Gou-
vernement de M. Bennett, en 
fournissant les fonds nécessaires, 
en retour de quoi le Gouverne-
ment du Crédit Social accorda à 
M. Baker et à ses amis le genre 
de législation que nous avonj 
maintenant. 

— On pourra peut-
être vous demander quel-
le somme le mouvement 
ouvrier a dépensée au 
cours de la dernière élec-
tion provinciale? 

— Naturellement, le Bill 42 
nous arrête encore ici. Voyez-
vous, l'idée du Gouvernement 
n'est pas seulement de restrein-
dre notre liberté économique, 
mais aussi notre liberté politi-
que. Alors que d'un côté il est 
permis aux compagnies, aux cor-
porations et aux hommes d'affai-
res de souscrire des sommes illi-
mitées pour supporter le Crédit 
Social, d 'autre part le Bill 42 dé-
fend aux syndicats de dépenser 
un seul dollar des contributions 
perçues de leurs membres au 
profit d'un parti politique quel-
conque. Même si un vote des 
membres lui donnait, à cent pour 
cent, l 'autorisation de le faire, 
le syndicat ouvrier ne peut con-
sacrer un seul cent de son bud-
get à l'action ou à l 'éducation po-
litiques. 

GREVISTES — SwifM dia la page 9 

d'une population consciente da a* <it-
fn i t é . 

"Ce qui est pire encore que les eon-
diitions de travail, dans plusieurs dépar-
tements, me confie un autre grévistà, 
c 'est la tactique des contremaîtres, la 
façon dont ils s'y prennent. Ca ne sont 
plus des ordres mais des gestes de pro-
vocation. J'ai travaillé à plusieurs au-
t res endroits, mai» jamais je n'ai r i ea 
vu de semblable." 

Mon interlocuteur, très perspicace, 
explique ainsi cette attitude da trop da 
contremaî t res : "A mon avis, leur gràn 
bobo c'est qu'ils ne connaissent pa.» la 
travail de ceux qu'ils ont à diriger, Ua 
contremaître ça devrait être un gar» qut 
«onnaît son affaire plus que les autres, 
una personne à qui on s'adressa, p»ur de-

mander une explication. Ici c'est le con-
traire. Plutôt que d'aider l'ouvrier à fai-
re son travail en le guidant, le contre-
maître cherche plutôt i la prendre en 
défaut." 

Dans certains cas extrêmes, le contre-
maître ira jusqu'à provoquer des griefs 
par des gestes aussi stupides qu'inex-
plicables, comme celui de lancer une 
bouteille sur un mur et de demander à 
un ouvrier d'aller en ramasser les mor-
ceaux. 

Tout cela au vu et au su de la com-
pagnie qui tolère sinon encourage da 
tels agissements de la part de .»es su-
balternes. 

"La compagnie a fait des srreurs, d» 
graves erreurs", devait déclarer récem-
ment M. Herndon, directeur < général,, ea 

manière d'excuse. Mais quelle garantie 
les travailleurs ont-ils que de telles 
vexations ne se répéteront plus. 

En refusant de transiger avec ses em-
ployés, la Q.I.T. ne fait qu'acc ntuer le 
paradoxe de sa situation dans le Québec, 
situation dont le» grévistes sont nette-
ment conscient». 

Voilà une compagnie dont les capi-
taux proviennent d'un immense empire 
industriel américain dont les avoirs sont 
gigantesques et les ramifications extra-
ordinaires. Cette compagnie a obtenu à 
vil prix chez nous il y a une douzaine 
d'années, avant le grand réveil qui a 
secoué la population du Québec, le» 
droits d'exploitation de gisement» da 
minerai sur 1» Côte Nord. 

Ca minerai «st «nsuit* acheminé vera 

les usines de Tracy oii on lui fait subir 
un traitement qui exige une énorme con-
sommation d'énergie électrique. Or l'é-
lectorat québécois ne vient-il pas de ma-
nifester de façon éclatante sa volonté 
de disposer de cette richesse comma 
appartenant à la nation. Dans quelque» 
mois tout au plus, la Q.I.T. devra tran-
siger directement avec le gouvernement 
pour son contrat d'électricité. 

Comble d'arrogance, mais en stricta 
logique avec son attitude néo-colonia-
liste, la Q.I.T. refuse à ses employés ca-
nadiens-français des droits qu'elle ac-
corde aux travailleurs des usines sises 
en territoire américain. 

Il est facile, pour tous le» travailleurs 
ds la province, de tirer eux-tnâmei la 
«onclusioa qui s'imposa.: . 
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MANNING 
— Suite de la page 7 

tous les jours . Les employeurs 
s 'opposent , dans ce t te province, 
à toutes les demandes de certif i-
cat ion. On ne reconna î t pas le 
droi t d 'association, et dès l 'ins-
t an t où vous en donnez avis l 'em-
p loyeur commence à y m e t t r e op-
posit ion. Et le Gouvernement se 
fa i t complice de la s i tuat ion en 
ce sens qu ' i l n ' in te rv ien t pas au-
p rè s des compagnies . 

— Qu'advient-il lors-
qu'un syndicat parvient 
tout de même à s'organi-
ser et se rend jusqu'au 
conseil d'arbitrage? 

— Not re g r a n d e d i f f icu l té , 
dans les commissions de conci-
l iat ion e t d 'a rb i t rage , c 'est le 
choix d 'un prés ident . Dans no-
t r e province, le Gouvernemen t 
possède une l is te de personnes 
p a r m i lesquel les le p r é s iden t est 
géné ra l emen t choisi. Dans la plu-
p a r t des cas, il s 'agit d 'avocats 
qui, pou r une bonne par t i e de 
l ' année , sont au service des em-
ployeurs . Les deux par t ies en 
cause ne peuven t s ' en tendre ; en 
règ le générale , le r e p r é s e n t a n t 
de la compagnie r e f u s e l 'arbi-
t r a g e suggéré par le syndicat , e t 
la décision est f i na l emen t lais-
sée au Gouvernemen t qu i choisi t 
p a r m i les noms sur sa l iste. L 'em-
ployeur p rév ien t le Gouverne-
m e n t qu ' i l s 'ob jec te à cer ta ines 
nomina t ions et, na tu re l l emen t , l e 
Gouvernemen t voit à ce que ces 
noms soient é l iminés. Tout ceci 
m e t le syndicat dans une posi t ion 
in tenab le , puisqu ' i l n 'a pas l e 
droi t de s 'ob jec te r à qu i q u e ce 
soit et , na tu re l l emen t , l ' em-
ployeur ne suggère pe r sonne qu i 
puisse ê t r e favorab le au mouve-
men t , de sor te que vous vous 
re t rouvez dans la m ê m e impasse 
q u e dans le cas d 'une grève. Si, 
f i na l emen t , le j u g e m e n t est en 
vo t re f aveur , vous êtes fo rcés de 
vous m e t t r e en grève pour obte-
n i r sa mise en appl icat ion; et , 
s'il est con t re vous, vous devez 
encore avoir r ecours à la grève. 
C'est t o u j o u r s le syndicat qu i 
doit se ba t t r e pour d é f e n d r e sa 

cause. Ceci s 'appl ique à p resque 
tous les cas de législat ion ou-
vr iè re en Alber ta . 

— Si nous pouvons 
quitter pour l'instant ce 
sujet très important de 
la législation ouvrière et 
nous tourner vers un au-
tre aspect de la politique 
de votre Gouvernement, 
M. Jamha, j'aimerais 
vous demander ce que 
vous pensez de l'attitude 
du Gouvernement dans le 
domaine du développe-
ment économique? Je 
vous ferai remarquer 
qu'indépendamment de 
leurs convictions politi-
ques, beaucoup de per-
sonnes, dans l'est du Ca-
nada, croient que votre 
Gouvernement a f a i t 
beaucoup dans ce domai-
ne, principalement en ce 
qui concerne l'industrie 
du pétrole. Quelle est vo-
tre opinion à ce sujet? 

— Mon opinion, et elle est par-
tagée pa r u n e g rande par t i e du 
m o u v e m e n t ouvr ier , c 'est qu'ici 
encore nous sommes en présence 
d ' une façade so igneusement con-
çue dans le bu t de l e u r r e r les 
é lec teurs . Vous par lez de pétro-
le; il n 'y a ç lus de pétrole . Nous 
avions du pé t ro le en quant i té , et 
sans dou te il se t rouve t o u j o u r s 
là, sous le sol, mais le Gouver-
n e m e n t a vendu les droi ts d'ex-
plo i ta t ion de ces t e r r a ins a u x 
compagnies pé t ro l i fé res , Mainte-
nan t , avec l ' absorp t ion des com-
pagnies indépendan tes — il y en 
avait p lus ieurs en Alber ta — p a r 
les compagnies m a j e u r e s , il ne 
r e s t e p lu s dans la province que 
q u a t r e compagn ies pr incipales 
qu i possèdent les droi ts d 'exploi-
t a t ion sur à peu p rès tous nos 
g i sements pé t ro l i fé res . Nos af-
f a i r e s ont é té bonnes d u r a n t plu-
s ieurs années , a lors que nous 
vendions ces te r ra ins . Nous avons 
r e ç u des mill ions de dollars pour 
u n e por t ion de te r ra in , mais tou t 
cela est f ini . Nous avons t o u j o u r s 
p r é t e n d u que ces t e r r a ins au-
r a i en t dû ê t re octroyés aux com-
pagnies sur u n e base d ' enchè re 
et de royau t é sur la product ion. 
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CFTM-TV, 
CHLT-TV, 
CFCM-TV, 
CKRS-TV, 
CJBR-TV, 

ASSURANCE-CHÔMAGE ET RAPPORT CILL 

M O N T R E A L : 
( H E R B R O O K E l 
O U E B E C : 
J O N Q U I E R E I 
« I M O U S K I « 

f f é v r i e r , 
V f é v r i e r , 

12 f é v r i e r , 
16 f é v r i e r , 
17 f é v r i e r . 

ÇFTM-TV, 
CHLT-TV, 
CFCM-TV, 
CKRS-TV, 
CJBR-TV, 

5.45 
6.15 
3.45 
7.15 
6.45 

S.AS 
6.15 
5.45 
7.15 
«.45 

Politique '63 

LE DROIT D'ASSOCIATION POUR LES FONCTIONNAIRES 

Far su i te d » c i rconstances p a r t i c u l i è r e s , les deux p r e m i è r e s émiss ions de 1B r a d i o 
( p a r l a n t s u r l ' a s s u r a n c e - s a n t é e t le c t i ê m a s e ) seront d i f fusées » J o n q u i è r e le 2« 
( e n v i e r . La t r o i s i è m e é m i s s i o n ( p l a n i f i c a t i o n é c o n o m i q u e du C a n a d a ) s e r a d i f fusée 
U I f é v r i e r . 

A gauche, le Parlement provincial 
d'Alberta, à Edmonton, principal 
théâtre de l'activité anti-syndicale 
du premier ministre Manning. A 
droite, M. Roy Jamha, vice-prési-
dent de la Fédération du Travail 
d'Alberta. 

que chaque compagnie aura i t dû 
ê t re invitée à soumet t r e une 
o f f r e quan t au mon tan t qu 'e l le 
é ta i t p rê te à verser en redevan-
ces au Gouvernement , \au lieu 
de négocier une vente complè te 
des te r ra ins . Mais le Gouverne-
men t opta pour la vente , et main-
t enan t il nous r e s t e bien , peu de 
t e r r a ins à vendre et nous devons 
nous contenter des redevances 
que les compagnies veu len t b ien 
nous verser . 

— Vous voulez dire 
que pour tous ces ter-
rains vendus, le Gouver-
nement ne perçoit aucun 
droit, aucune somme va-
lable? 

— Nous percevons, en ver tu 
de l ' en ten te du Texas, 12% des 
p ro f i t s nets de la compagnie . 
Nous ne croyons pas que cela 
soit suf f i san t . E t cela n e laisse 
aucune chance aux compagnies 
indépendan tes . Ces dern iè res ne 
sont pas en mesu re d ' o f f r i r u n 
mil l ion de dollars pour un mor-
ceau de t - r r a i n , mais j e crois que 
p lus ieurs d ' en t re el les se ra ien t 
disposées à soumet t r e u n e o f f r e 
de 40 et m ê m e 50% dans u n e 
enchère sur les redevances , t ou t 
comme cela s 'est fa i t en Saskat-
chewan où l 'on pe rmi t aux co-
opérat ives et aux compagnies pé-
t ro l iè res indépendan tes de sou-
m e t t r e une o f f r e pour des ter-
ra ins basée sur royau té ne t t e 
qu 'e l les é ta ient disposées adver -
ser au Gouvernement . 

— Si on envisagé l'en-
semble des attitudes de 
v o t r e Gouvernement, 
que pensez-vous de la fa-
çon dont il administre la 
chose publique? 

— Ici encore, nous pouvons 
r e m a r q u e r un bon nombre de 
changements . Au début , j e crois 
q u ' A b e r h a r t c r o y a i t v r a imen t 
qu ' i l étai t un homme du peuple , 
e t que le Crédi t Social pouvai t 
ê t re uti l isé comme moyen d 'amé-
l iorer la condition de l ' individu 
en généra l . Il avait, je crois, la 
f e r m e conviction que les a f f a i r e s 
du pays é ta ient adminis t rées pa r 
des p ropr ié ta i res de corporat ions , 
et que son sys tème de Crédi t So-
cial pour ra i t l ibérer le Gouver-
n e m e n t de ce contrôle et lui per-
m e t t r e ainsi de t ravai l le r dans 
l ' i n té rê t du peuple . Maintenant , 
la s i tuat ion a changé de façon 
te l le que le Gouvernement par le 
t o u j o u r s de l ibérer nos f inances 
et ceux qui en ont le contrôle , 
mais, d 'un au t re côté, fa i t volte-
face et suggère de les leur re-
t o u r n e r sous une au t re fo rme. 

Len t emen t et sans brui t , le 
Gouvernement s 'est const rui t u n e 
législat ion grâce à laquel le il dé-
t i en t sur le peuple des pouvoirs 
immenses , qu' i l n 'a pas ut i l isés; 
mais le t emps est venu où j e 
crois qu ' i l commence à s 'en ser-
vir . Le Gouvernement n 'est p lus 
le par t i du peuple , il ne r ep ré -
s en t e plus les aspi ra t ions popu-
laires, il r ep r é sen t e plus que ja-
mais la grosse indus t r ie . P a r ex-
emple , les compagnies pétrol i fé-
r e s e m m è n e n t avec eux M. Man-
ning, ou l 'envoient comme l e u r 
dé légué aux convent ions des 
m a r c h a n d s de pé t ro le aux Etats-
Unis, où il dé fend les i n t é r ê t s 
du pétrole . Il est l eu r homme, il 
est l eu r r e p r é s e n t a n t . Nous 
croyons que ceci est un Indice 
f r a p p a n t de l ' a t t i tude du Gou-
v e r n e m e n t . Le G o u v e r n e m e n t 
p ro tège l ' indus t r ie , i l lu i f o u r n i t 
m ê m e son a ide . 

Main tenant nous avons en Al-
be r t a les sables o lé i fères de 
l 'Athabaska . En cet endroi t , l 'ar-
gile du sol cont ient du pé t ro le , 
et ce pé t ro le est ac tue l l ement s u r 
le sol. Il n 'y a pas à fo re r pour 
découvri r ce pét ro le ; il est là e t 
tou t le monde sait qu'il est là. 11 
y en a su f f i samment , en ce seul 
endroi t , pour approvis ionner le 
monde en t ie r pendan t t r en t e ans. 
Ces g isements appa r t ena ien t au 
Gouvernement qui les a mainte-
nan t vendus aux compagnies, e t 
ces dern iè res sont à ins ta l ler des 
pipe-lines. La pr incipale diff icul-
té, na tu re l l ement , étai t de dé-
couvrir un procédé pour s é p a r e r 
l 'hui le d 'avec les sables, mais ce 

p rocédé est ma in t enan t à point 
et ces g i sements seront exploités 
au p ro f i t des g randes corpora-
t ions indust r ie l les . Voilà donc un 
cas où le Gouvernemen t possé-
dai t le pét role , de m ê m e que les 
moyens de le r a f f i n e r . Il y avait 
une instal lat ion d'essai, p ropr i é t é 
d 'une corpora t ion de l 'E ta t ; il 
y en avait t rois en fai t . Elles 
avaient été mises su r pied à des 
époques d i f f é r en t e s et f u r e n t dé-
t ru i t e s par le feu dans des cir-
constances assez mystér ieuses . 
Le Gouvernement a ma in tenan t 
cédé ce t te en t r ep r i se aux com-
pagnies . 

J e ci terai un au t re exemple du 
genre de choses qui peuvent se 
p rodu i re ici. Dans no t re province, 
l ' assurance-automobi le est obli-
gatoire . Quelques jou r s avant la 
mise en appl icat ion de cet te loi, 
un cer ta in nombre de députés du 
Crédit Social se f i ren t agents 
d 'assurance, et r éco l t è ren t natu-
r e l l emen t des prof i t s intéres-
sants . T rès peu de gens, dans 
no t r e province, possédaient de 
l 'assurance-automobile , et voilà 
que, tou t à coup, une loi r enda i t 
C€tte de rn i è r e obligatoire. Les 
nouveaux agents d 'assurance n'eu-
r e n t qu 'à p rof i t e r de l 'aubaine. 

Nous croyons que le Gouver-
sîement a é té l a rgemen t dédom-
m a g é par l ' indus t r ie pour lui 
avoir permis de s ' appropr ie r les 
r ichesses n a t u r e l l e s ' d u peuple de 
ce t t e province. 

BANQUE CANADIEIRAE NATIONALE 
Si tuat ion ou. 30 novembre 1962 

P i ^ S Î F 

E i i v e r s l e p u b l i e r 

Dépôts $795,788,209 
Divers. 

E n v e r s l e s o c t i o n n a î ï e s : 

Capital, réserve et profits inoifectés 

S,615,787 
$801,403,996 

46,209,795 
$847,613,791 

^ C T I F 

Disponibilités de caisse $118,633,893 
Valeurs de gouvernemeiils canadiens (dûment 

amorties) et autres obligations et actions, ne 
dépassant pas le cours a d u e l . . . 241,657,331 

Prêts commerciaux et autres a-vances 473,756,964 
(déduction laite des provisions pour pertes 

éventuelles) 
Immeubles sociaux et divers ' — 13,565,603 

(déduction faite des anjortissements) 
$847,613,791 

COMPTE PROFITS ET PERTES 
profits nets de l'exercice finissant le 30 novembre 

1962, déduction faite du versement a u 
Fonds de pension du personnel, de l'amortis-
sement des immeubles sociaux, de la provision 
pour l'impôt sur le revenu et des affectations 
aux réserves latentes à même lesquelles il a • 
été pleinement pourvu aux créances mau-
vaises et douteuses et aux moins-values du 
portefeuille $ 3,484,085 

Dividendes 2,200,000 
Report èi nouveau $ 1,284,085 
Solde du compte Profits et Peites ou 30 novembre 

1 9 6 1 . . . . . 925,710 
$ 2,209,795 

Porté au Fonds de réserve 2,000,000 
Solde du compte Profits et Péri es a u 30 novembre 

1962 . . . . $ 209,795 
Provision pour l'impôt sur * 
la revenu $4,575,000 

FONDS DE RESERVE 
Solde au 30 novembre 1961 $ 34,000,000 
Transport du compte Profits et Pertes 2,000,000 
Solde a u 30 novembre 1962 $ 36,000,000 

Le président, 
ULRIC ROBEEGE 

l-j—iBir I icir . ii=»l= 

Le gérant général, 
LOUIS HÉBERT 

m n i l ini r : . r = « 
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d'un phi 

La nécessité de l'édt^ 
cation est la réfutation 
de l'individualisme: elle 
vianifeste que l'individu 
ne se suffit pas à lui-mê-
me et a besoin pour exis-
ter d'un concours exté-
rieur. Elle marque la fai-
blesse de l'homme et a 
pour but d'y remédier. 

C'est parce qu'il est 
capable de recevoir l'hé-
ritage de ses devanciers 
de le comprendre et de 
l'assimiler que l'homme 
est capable de le déve-
lopper et de l'améliorer. 
Ce qui fonde l'humanité 
c'est le devoir pour cha-

cun de ti-ansmettre à 
zeux que le suivent ce 
qu'il a reçu de ceux qui 
l'ont précédé — et de l'a-
méliorer. 

Le miracle, c'est qu9 
cette culture transmise 
suscite, si l'on peut dire, 
un esprit qui bientôt la 
dépasse, la domine, peut 
même la critiquer, voir 
partiellement la rejeter. 

Se cultiver, c'est ap-
prendre à juger. Or, on 
ne peut juger de rien 
qu'on le veuille ou non, 
sans prendre parti et, 
sans prendre parti sur 
tout. lean LACROIX 

EPICERIES 
— Suite de la page 2 

cien Tremblay et de sa Fédéra-
tion canadienne des associations 
indépendantes (FCAI). Certains 
d'entre eux ont déjà "investi" en 
pure perte plus de $25 de coti-
sation dans un syndicat de bouti-
que qui s'est révélé tout à fait 
impuissant à régler le moindre 
problème de ses membres. 

La CSN offre aujourd'hui à tous 
les employés de l'alimentation 
une chance de repartir à neuf, 
cette fois avec toutes les garan-
ties nécessaires. 

Répondant à une question de 
la salle, M. Girard a souligné 
que la CSN représente actuelle-
ment plus de 113,000 membres, 
répartis à travers toute la pro-
vince et dans tous les secteurs 
de l'activité économique, les 
oeuvres passées de cette orga-
nisation syndicale est encore la 
meilleure garantie de l 'avenir. 
D'ailleurs la CSN est d é j i par-
tie contractante i plus d 'une di-
zaine de décrets dans la seul 
secteur de l 'alimentation dans 
différentes régions du Québec. 

Car c'est vers l'obtention la 
plus rapide possible d'un décret 
couvrant dans le secteur de l'ali-
mentation au détail que visera 
te nouveau syndicat dès qu'il 
aura réussi k recruter dans ses 
rangs une proportion raisonna-
ble des travailleurs d'épiceries 
et boucheries. 
M. Robert Sauvé, conseiller 

technique âi la CSN, prit ensuite 
la parole pour expliquer com-
ment un syndicat peut obtenir 
un décret. 

Pour obtenir un décret, un syn-
dicat de bonne foi et reconnu 
apte à représenter légitimement 
les travailleurs d'une région dé-
terminée doit d'abord signer una 
convention collective avec un 
groupe d'employeurs. Or cette si-
gnature pose déjà un premier dé-
fi démocratique : il n'appartient 
pas à une seule personne de dis-
cuter avec les employeurs des 
conditions de travail et de salai-
res qui conviennent aux em-
ployés. C'est l'assemblée généra-
le, et elle seule, qui peut autori-
ser ses représentants à signer 
quoique ce soit. 

Dans le cas du Syndicat des 
employés de l 'alimentation au 
détail, contrairement à la pra-
tique qui a prévalu iusqu'ici 
sous le règne de la FCAI, c'est 
l'assemblée générale qui sera 
invitée à faire part de ses dé-
sirs et à choisir ses propres 
agents négociateurs. De plus, 
c'est l'assemblée générale qui 
approuvera ou rejet tera les 
conditions du contrat de tra-
vail qui auront été négociées 
avec les représentants des em-
ployeurs. 

Aussitôt qu'un tel contrat 
aura pu être signé il appartien-
dra au gouvernement d'en 
étendre l'application à toute la 
région métropolitaine en vertu 
des dispositions de la loi tou-
chant l'extension juridique da 
la convention collective. 
Une fois ces explications don-

nées et après que toutes les per-
sonnes présentes aient pu poser 
toutes les questions pour écîaicir 
les points qui leur paraissaient 
obscurs, M. Jacques Dupont, or-
ganisateur de la CSN, invita tous 
les travailleurs présents à signer 
leur carte de membre s'ils ne 
l'avaient déjà fait. Ceci leur per-
mettrait de prendre part à la 
deuxième partie de la réunion : 
l'assemblée générale proprement 
dite du Syndicat. 

C'est au cours de cette assem-
blée que les membres présents 
firent l'adoption d'une nouvelle 
constitution dont le texte fut lu 
et passé au crible article par arti-
cle. 

L'assemblée adopta ensuite 
quelques mesures pour que tous 
les membres du nouveau syndicat 
ne soient pas les victimes d'une 
nouvelle supercherie touchant le i 
cotisations qu'ils auront à verser. 
De fait l'assemblée générale dis-
posera du plein contrôle nécessai-
re en ces matières. 

La réunion se termina par 
une invitation lancée i tous les 
membres actuels (environ 1,800) 
de participer de toutes leurs 
forces à la grande campagne d* 
recrutement dont l'issue est ca-
pitale pour l'avenir de cette pro-
fession. 

Au cours des prochaines se-
maines, le Syndicat des em-
ployés de l 'alimentation au dé-
tail, présidé par M. Paul Gignac„ 
se propose d 'at teindre un objec-
tif fixé à plus de 5,000 mem-
bres. 

es 
perspeciwes 
dans le 
Bâtimemi 
a 

I l'occasion du Nouvel An, 
il me fait plaisir de son-

1 alter à toute la classe des 
t—vailleurs de nouveaux p ro 
ç è-s de leurs intérêts profes^ 
s'onnels, et cela grâce à det 
r alisations encore plus gran-
(' -s que celles qui ont marqu-i 
la dernière année. 

Depuis le début du mois de 
rnvier 1963, les travailleurs 
c ; la construction bénéficient 
C l e f f e t d'un plan de sécurité 
sodale, comprenant fonds de 
fusion et assurance-vie, qui 
r-présente un précédent pour 
1 s ouvriers de ce secteur à 
t overs toute l'Amérique du 
T'ord. Cette réalisation a éti 
r -ndue possible grâce à la col-
l"'-oration des parties contrac.-
f^-ites dans l'industrie de Iri 
construction à Montréal. 

Une période de nénociatiani 
^'ouvrira bientôt pour les syn-
l'i'-ats des ouvriers de ce mê-
1 ? secteur. Parmi les prin-ci-
P"ux objectifs poursuivis, nous, 
P'iivons signaler: une plus 
ç rande sécurité d'emploi, une 
neilleure observance de U 
s -naine de 40 heures, et Véli--
r.nvation progressive du. fra* 
va il à la pièce. 

En ce qui concerne l'inter-
rs ition du gouvernement fédê' 
rrl dans le domaine de l'acti-
r'té économique qui let tm-
che de près, les travailUuri 
de la construction ont irn. m 

réjouir de la contribution fi-
nancière d'Ottawa pour la cons-
truction d'écoles en vertu du, 
programme d'aide à l'ensei-
gnement technique et profes-
s'onnel. Ils souhaitent donc 
que la politique actuelle se 
prolonge au-delà des limites 
fixées. 

Dans la mesure où nous pott-
voijs en juger par les brefs ex-
traits parus dans la presse, les 
recommandations contenues au 
rapport de la commission Gill 
sur l'assurance-chômage appa-
rai-sant excellentes. Les ou-
vries de la construction, en 
particulier ceux occupés par 
d'-s travaux saisonniers, antici-
pant avec joie leur concrétisa-
tion éventuelle. 

Nous souhaitons enfin que 
le gouvernement songe à cer-
t:yi.nes réductions d'impôts, no-
tamment ceux qui frappent les 
r.mtériaux de construction, afin 
de stimuler l'emploi dans ce 
secteur. Ce geste représente-
rait une contribution apprécia-
bis en attendant un effort réel 
d ; nlanification économique 
de la part du gouvernement 
fédéral. 

Souhaitant que le début 
d'iive nouvelle année soit l'oc-
ca'iion de réflexions positives 
svr le rôle des chefs ouvriers, 
l; Conseil des Syndicats dea 
vétiers de la construction de 
Montréal remercie tous les em-
pljijeurs qui ont procuré du 
trarail à leurs membres et les 
incite à une considération sym.~ 
pathique des améliorations qui 
leur seront proposées lors des 
prochaines négociations pour 
le plus grand bénéfice de tou-
te cette industrie. 

M. Aldéric GOSSELifl 

Syndicats et action politique 

Président général du Conseil daa 
Syndicats des métiers de la Conii'-
tructîon de Montréal, 
directeur du Syndicat national 
charoentlers-menuisiers de Montréal, 
S!?crétalre g é n é r a l d e la FédéraHofT 
(Jr;î Travai l leur! du Bâtiment dit 
Canada. 

yM GROUPE de travailleurs 
syndiqués réunis en journée 

d'aîodes ont exprimé le voeu que 
la Conseil Central des Syndicats 
Nationaux de Montréal (CSN) 
élargisse les cadres de son comi-
té d'action politique de manière 
à atteindre tous les syndicats lo-
caux de la région. 

Ce voeu, qui sera soumis à 
l 'attention du Conseil Central dès 
SI prochaine réunion, viserait à 
porter à dix environ le nombre 
des membres de ce comité qui 
n 'en compte actuellement que 
quatre. 

Da plus, les participants i la 
jaurnée d'études sont d'avis que 
la Conseil Central devrait invi-
tar tous les syndicats locaux à 
crésr leur propre comité d'action 
psKtique. Il serait ainsi possible 
par la suite de convoquer chaque 
président de comité local et de 
fa rmer ainsi une assemblée ex-
ï rêmement représentative pour 
gwsdsr les prises de position poli-
tiques du Conseil Central. 

Au cours de cette même jour-
néa d'études, les représentants 
da divers syndicats ont fait l'exa-
men d'une des principales réso-
luHons du dernier congrès de la 
CSIM portant sur les positions po-
étiques. 

Catïe résolution rassemble, en 
fermas généraux, les diverses po-
sitions du mouvement principale-
ment sur le programme économi-
que qu'il aimerait voir adopter 
|jar noï gouvernements. 

Il est apparu, au cours de la 
discussion, que tous les travail-
leurii syndiqués appartenant à la 
CSWI devraient pouvoir prendra 
«aininiaissance des divers points 

I <i<3 ca programme et en étudier 
la bien-fondé. Autrement, les prl-

d» position des dirigeants 
resteront let tre morte parc* qu« 
(Mira comprise» «t appuyées par 

la major i té des membres adhé-
rents de base du mouvement. 

Les comités d'action politique 
mentionnés plus haut seraient le 
moyen tout désigné de faire ce 
travail de diffusion et d'appro-
fondissement. 

Un autre voeu adopté par lei 
participants de cette iournéa 
d'études demandait au Conseil 
Central de Montréal de favoriser 
la création, parmi les membres 
de la CSN, d'un "club" du Nou-
veau Parti Démocratique. 

UNE MUTUELLE D'ASSURANCE 
intégrée à l'économia 

du Canada français 

Une variété 

de plans 

d 'assurance modernes 

répondant 

à des besoins modernes! 

\ 

Xs» c O N - O M X b : 
M U T U E L L E D ' A S S U R A N O B 

4t ouest, ru9 St-Jacques, Montréal — Victor 5-3291 

Jalteft® — Sf-Jean — Québe* — Sherbrook» — Ottawa 



«Montréal, Qu4., fanvler 1963 LE TRAVAIL 13 

CONCOURS DU MOIS 
pour toute 

la famille 

JEU No 1 : pour les enfants de 4 à 8 ans 

Noire gagnant: 
Luce Pépin, 8 ans, 6354, rue Louis-Hé-
bert, Montréal 36, qui a répondu cor-
rectement au jeu que nous lui propo-
sions. 

Ce mois-ci: 
11 suffi t de rendre à chacun des person-

nages les objets qui lui appart iennent. 
Coller le tout sur une feuille et nous la 
re tourner . 

Notre pr ix: 
Les Editions du Jour (3411, rue St-Denis, 
Montréal) offr i ront au gagnant des li-
vres pour enfants d 'une valeur totale de 
$10. 

JEU No 2 : pour les enfants de 8 à 12 ans 

Motre gagnant: 

Maude Chevalier, 10 ans, 26, boulevard Jessop, Ri-

mouski, qui a dessiné le joli dessin que nous repro-

duisons ci-contre. 

Ce m o i K f : 

Nous vous proposons un dessin qui aura pour thè-

me: Chez l'épiciei'. L'idée centrale, le talent et la 

présentation seront jugés au mérite. Le dessin ga-

gnant sera reproduit dans notre prochain numéro. 

Notre pr ix : 

Du matériel d'artiste d'une valeur de $25, offert 

par le Centre de Psychologie et de Pédagogie (260 

ouest, rue Faillon, Montréal. 

JEU No 3 : pour les adolescents de 12 à 16 ans 

Notre gagnant: 
Lise Desrosiers, 14 ans, 111, rue du Moulin, Wind-
sor, qui nous a envoyé la courte rédaction que voici 
sur le thème du "téléphone". 

LE TELEPHONE 

La merveilleuse invention du téléphone connut 
d'humbles débuts. Depuis longtemps on avait cons-
taté que le son voyageait plus rapidement à travers 
certains métaux que dans l'air. En 1837, Charles G. 
Page expérimenta la transmission du son par le 
courant électrique. Le Français Charles Bourseul 
assura la possibilité de la transmission électrique 
de la parole. L'Allemand Johann Philipp Reiss 

essaya de construire un téléphone électrique. Les 
difficultés rencontrées lui semblèrent énormes et 
impossibles à surmonter. 

En 1874, Alexandre Graham Bell décrouvit que 
le son pouvait être transformé en ondes électriques 
transmises par un fil. En 1876, il présenta à l'Expo-
sition de Philadelphie un appareil grossier et rudi-
mentaire qu'il considérait comme le premier télé-
phone. 

De nos jours, on ne peut se passer du téléphone. 
A chaque instant, des nouvelles se communiquent 
par cet appareil. Dans les cas d'urgence, le télé-
phone s'offre à nous comme le seul moyen capable 
de nous mettre en communication pour obtenir 
de l'aide le plus tôt possible. Evitons de demeurer 
trop longtemps en communication; d'autres peuvent 
en avoir un besoin plus pressant. 

Ce mois-ci : 

Nous vous suggérons une courte composition d'une 

vingtaine de lignes sur le thème: "Si j 'étais riche..." 

Le texte sera jugé sur le fond et sur la forme. La 

meilleure rédaction sera publiée dang notre pro-

cahin numéro. 

Notre pr ix: 

Des livres d 'auteurs classiques français, d'une va-

leur de $25, offer ts par les Editions Fides (25 est, 

rue St-Jacques, Montréal). 

JEU No 4 : pour grandes personnes 

Notre gagnant: 

Elphégine C'aya, 4699, rue St-Hubert, Montréal 34, 

du Syndicat des Employés d'Hôpitaux de Montréal. 

Les réponses du mois dernier: 

1.—Qui a soutenu récemjnent que les Canadiens 
français étaient incapables d'assumer des res-
ponsabilités directoriales? 
Rép.: M. Gordon. 

2.—Nommez le terri toire que les Chinois ont enva-
hi en Inde? 
Rép.: Le Cachemire. 

3.—Quel est lé t i t re de la première femme nom-
mée dans le cabinet provincial du Québec? 
Rép.; Ministre d'Etat. 

4.—Nommez les chefs des quatre partis fédéraux? 
Rép.: MM. Diefenbaker, Pearson, Thompson, 
Douglas. 

5.—A quelle date reprendront les travaux du Con-
cile? 
Rép.: Le 8 septembre 1963. 

Ce mois-ci: 

1.—Qui est le directeur général de la Société géné-
rale de f inancement du Quebec? 
Rép.: î 

2.—Quel est le général américain qui reproche au 
Canada de ne pas avoir d 'armes nucléaires? 
Rép.: 

3.—Quelle est la capitale africaine actuellement oc-
cupée par les troupes des .Mations Unies? 
Rép.: 

4.—Madame Bandaranailce a offer t sa médiation aux 
gouvernement chinois et indien pour régler leur 
différend. Quel est son t i t re? 
Rép.: 

5.—En terme de vitesse, que signifie l 'expression 
• Mach I? 

Rép.: 
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In Alberta The Social Credit Has... 

Never Paid Dividends 
Except The Amount of $34 in 27 Years 

• For the readers of L&BOUR. 
Professor Mardiros recalls the 
early days oi Social Credit in 
Alberta and gives his opinion 
on the record of the actual 
Government of the province in 
the fields of economic deve-
lopment and education. Mr. 
Mardiros was interviewed re-
cently, in Edmonton, by LA-
BOUR'S editor, Jean-Paul Lefeb-
vre. 

— T h e techniques 
used in developing the 
movement did not repre-
sent a departure from, 
but were rather conti-
nuous with the methods 
of indoctrination f o r 
which he had long been 
famous in A l b e r t a . 
(From The Social Credit 
Movement in Alberta, by 
J.A. Irving, (p. 50). P o 
you think, Professor 
Mardiros, that this is a 
fair statement of Aber-
hart's attitude when ha 
founded the Social Cre-
dit? 

— Yes, I think this describes 
thiî situation pretty accurately. 
Aberhart , as you probably know, 
was a high school teacher and, 
later, a principal. He was in 
some respects a very successful 
teacher, although he was a sort 
of teacher who did not allow 
much f ree play to the minds of 
his students; he taught them 
certain things in a formalized 
endoctr inat ihg sort of way and 
in his methods he was very 
successful as a teacher. Then 
he became interested in radio 
work, chiefly in a Bible Insti-
tute that addressed people all 
over Alberta. I think he spoke 
once a week on the radio, pro-
pagating his views about the 
Bible and religious matters 
generally, and he created for 
himself quite a large audience. 

When he became interested 
in politics, during the thirties, 
ha just introduced the political 
theme and the Social Credit 
theories into his religious broad-
casts and they had an audience 
ready made for him. And the 
kinds of metrods he used in 
teaching and the kinds of me-
thods he used in his religious 
propaganda were just carried 
on straight into his political 
propaganda. 

— Do you think the 
tremendous success that 
Aberhart obtained in 
193.^, when he completely 
threw out of the picture 
the United Farmers of 
Alberta, can be e.xplain-

ed only through the me-
thods he used or if he 
was helped by the situa-
tion that prevailed in 
the province at that par-
ticular time ? 

—Well, I think the situation 
was right fo r him. This was 
the thirties, when there was a 
world wide depression and the 
depression was felt very strong-
ly out here on the Prair ies; peo-
ple were looking for some sort 
of answer to their economic and 
social problems. And a man 
they were famil iar with, fami-
liar with his voice on the radio, 
presented them with what 
seemed to be comparatively 
easy and understandable solu-
tions, and that 's how he put his 
doctrine across. 

— Would you say, 
Professor Mardiros, that 
the Social Credit has 
brought about what he 
had promised the people 
of Alberta to do? 
— I think it has by no means 

done this. The Social Credit mo-
vement has changed very con-
siderably. When Aberhart f irst 
came into power, he made some 
at tempt to introduce or imple-
ment Social Credit theories. 
These were f rus t ra ted in sever-
al ways. On the one hand, a lot 
of the legislation was disal-
lowed by the Courts in other 
parts of Canada, and they were 
Hot really under provincial 
jurisdiction so that he was un-

M. MARDIROS 

able to implement them, and 
Social Crediters in the province 
have always been drawing this 
to our attention, but it is not 
the i r faul t that they are unable 
to introduce the legislation. 
There were however several 
things he tried to do, and he 
introduced a sort of monetary 
system of a scope of his own 
within the province, which was 
funct ioning fo r a number of 
years, much to people's incon-
venience. But af ter a few at-
tempts of this sort, Aberhar t 
largely resorted to orthodox 
methods of f inancing his Go-

vernment . This led to some cri-
ticism f rom his own followers 
and f rom many supporters 
throughout the province. And 
in fact, jus t before the war his 
Government was in consider-
able difficulty. I think with tha 
outbreak of the war the econo-
mic situation changed. The ef-
fects of war brought a wart ime 
prosperity that would have 
come to practically any Govern-
ment in Alberta at the time, 
and this saved the Social Credit 
Government. During the war 
Aberhar t died, the premiership 
was taken over by a young man 
whom he had trained Mr. 
Ernest Manning, and Manning, 
I think, introduced fu r the r 
cf anges into the practice of a 
so-called Social Credit Govern-
ment. I think he made it just 
a plain conservative Govern-
ment. In fact I think we can 
admire Manning as a fairly ef-
ficient administrator, a very 
astute politician, but essentially 
a conservatively-minded man 
running a conservative govern-
ment. Even then, a f te r the war 
they would have gone into the 
normal difficulties of a conser-
vative type government, except 
that in 1947 large quantities of 
oil were discovered in Alberta, 
and the Social Credit, and Al-
berta, has received dividends 
f rom that oil ever since and 
this is what really has main-
tained the Government in pow-
er. It long ceased to make anv 
at tempt to apply Social Credft 
theories, and in fact there have 
been several sorts of counter-
revolutions within the Social 
Credit movement and people 
who have wanted to be more 
rad ica l ' in a sense of producing 
Social Credit practice have gra-
dually been pushed out or on 
the fr inges of the movement, 
and the movement in Alberta 
is essentially dominated bv 
what are very conservativelj'-
minded people. 

— When s p e a k i n g 
about the "dividends" 
that came from the de-
velopment of oil indus-

Continued on page 15 

How About Bennett^s Score? 

Professor Jamies o n, 
would you first recall to 
our readers under what 
circumstances the actual 
government of British 
Columbia came into po-
wer? 

— Well, in order to get the 
backgi'ound of this, we will have 
to speak of the 1930's, when 
the CCF first became an impor-
tant political force here. It 
grew rapidly during the depres-
sion years in the 1930's, and in 
1940, I believe that is the right 
year, the CCF had the largest 
number of people elected to 
provincial legislature, but not 
a clear majori ty, so they could 
not form a government. The re-
sult of that was that a coalition 
government was formed be-
tween the Conservatives and 
the Liberals. The coalition re-
mained in power until 1952. 
Now at t he moment of the coa-
lition, there was a good deal of 
corruption and inept i tude on 
the part of the two parties. On 
the other hand, they found it 
increasingly diff icult to work 

• To help make up your mind, read the answers of Professor 
Stuart Jamieson, an economist teaching at the University of Co-
lumbia, to the three following questions: 
1. Professor Jamieson, would you first recall to our readers under 

what circumslances the actual government of British Co-
tumbia came inio power f 

2. Do you think that this Government has met the challenge of 
the actual needs of the province in the field of education ! 

3. What would you personally think of the labour legislation im-
plsmenled by the Social Credit Government \ 

in harness, even though there 
were strong pressures to keep 
them together to prevent the 
CCF coming to power by fear 
of socialism and all the rest of 
it. However, when they finally 
decided to come to a parting 
of the ways, in the election of 
1952, they thought they had de-
vised an excellent stratagem to 
keep the CCF out. They brought 
in a new voting procedure, 
through the preferent ia l voting 
system, whereby one would have 
to mark on his ballot first , sec-
ond and third vote choices. If 
the candidate failed to get a 
clear majori ty on the first 
choice, then they would start 
counting up the second choices, 
and so on. If there was still 
no clear major i ty at the count-
ing of the second choice, they 
would take in the third choice, 
and so on. The Liberals and 
the Conservatives thought that 
by this means they would keep 
the CCF out. in other words 
they expected that Conserva-
tives would vote for liberal can-
didates on their second choices, 
and liberal candidates would 
vot'i for Conservatives on the i r 

second choices, and the CCF 
voters would have to vote for 
one or the other as a second 
choice, if they voted a second 
choice at all. But the Liberals 
and the Conservatives outsmart-
ed themselves in this, because 
Mr. Bennett, now Premier , had 
been previously defeated in run-
ning for leadership of the Con-
servatives, he'd feeled he was 
defeated on that by the old 
guard, so he ran as an Inde-
pendent, was elected as such. 
Thus Mr. Bennett was an in-
dependent M.L.A. when the 1952 
election came up. Before the 
election, he became the leader 
of the Social Credit group. So-
cial Credit previously never 
elected a single person to le-
gislature. But in this preferen-
tial voting system the Social 
Credit won by a narrow major-
ity in the House. 

On the first ballots, the CCF 
was way ahead. It got some-
thing like 20 elected, 20 out of 
a legislature of 47 members; 20 
elected in the f i rs t ballot; Social 
Credit got 12 elected in the f irst 
ballot. But then when the sec-
ond choices s ta r ted coming in 

those constituencies w h e r e 
there was no clear major i ty in 
the f irst ballot, on the second 
choices it was found that the 
Social Credit got an overwhelm-
ing major i ty of second choice 
votes. CCFers voted for Social 
Credit in preference to Liberals 
or Conservatives. Liberal voters 
would vote for Social Credit as 
a second choice ra ther than vot-
ing for Conservatives, and Con-
servative voters would so on, 
so that Social Credit got the 
second choice votes f rom the 
great majority: That got them 
to power. When the second 
choice votes came in, 21 Social 
Crediters were e l e c t e d as 
against the CCF's 20 and, as I 
remember , there was only one 
Conservative and about six Li-
berals . . . ra ther five Liberals 
and one Independent . So the 
Social Credit government had 
a majori ty of only one over the 
CCF, and what is more, this one 
got in by a technicality. The 
vote was won by a very narrow 
margin, something like 50 votes. 
The defeated CCF candidate ask-
ed for a recount, but unfortun-
ately for him, through a tech-
nicality, he failed to file the 
application early enough so it 
was thrown out. So that is how 
close it was in 1952. Premier 
Bennett then was anxious to 
have another election as soon 
as possible because he foresaw 
that he would make a clean 
sweep by getting the strong sup-
port of all the so-called "anti-
socialist" voters who were afraid 
of the CCF party. In the elec-
tion of 1953, the Social Credit 
got in with an overwhelming 
m a j o r i t y , the Conservatives 
were wiped out, they lost even 
the one man they had in office, 
and the Liberals were reduced 
to a small group of about three, 
so that virtually Liberals and 
Conservatives were almost wip-

ed out provincially here for a 
period of several years. In fact, 
they still remain very weak, I 
think there are only five Li-
berals in office and no Con-
servatives (our readers will re-
call that Mr. Bennett has 31 
M.A.L.'s and the NDP has 16, 
fo r a to'.al of 52). 

It should be said at this point 
that Social Credit has been able 
to dominate the field for cam-
paign funds. The Liberals and 
the Conservatives have been ex-
tremely short of money all this 
time, and Premier Bennett has 
been able to, one should almost 
say, "blackmail" the business 
community because of its fear 
of so-called socialism represent-
ed by the CCF «nd at the pre-
sent time by the New Democra-
tic Party. 

Do you think that this 
Government has met 
the challenge of the ac-
tual needs of the provin-
ce in the field of educa-
tion? 

— The answer is categorical-
ly no. Although, in all fairness 
to the present Government, 1 
must point out that the previous 
one, the coalition, was very nig-
gardly indeed in its t rea tment 
of the university. In any event 
the worst deterioration in our 
salaries and living standards, 
that is speaking as a college 
professor, look place between 
the end of the war and the 
early 1950's. Salaries laid far 
behind the increase in the cost 
of living, and were not in l ine 
with comparable occupational 
groups. As an indication, for 
instance, of the sort of thing 
that was done by the previous 
Government, when the Federal 
Government f i rs t announced 

Continued on paga 15 
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HOW ABOUT C o n t i n u e d f r o m p a g e 

tha t it was going to increase 
the per capita g ran ts to univer-
sit ies ( that would amount in 
Bri t ish Columbia to something 
l ike at tha t t ime a few hundred 
thousand dollars), then the Prov-
incial Government wi thdrew, or 
it deducted in e f fec t its g ran ts 
to the universi ty by the amount 
tha t it received f r o m the Fede-
r a l Government . It was par t ly 
inep t i tude of tha t kind tha t 
cont r ibu ted to the success of 
Social Credit . Now I mus t say 
tha t we have done much be t t e r 
u n d e r t he Social Credi t Govern-
m e n t than we did under t he 
previous regime, t ha t is the uni-
versi ty I am speaking of. But 
t he actual Government is fa r 
shor t f rom meet ing our needs . 
T h e Univers i ty of Brit ish Co-
lumbia is one of t he most rapid-
ly growing universi t ies tha t ' s on 
the cont inent . In 1955, we had 
about 5,000 s tudents , today we 
have 15,000, and we are grow-
ing at t he r a t e of 1,500, more 
than 1,500 a year . Now we have 
never real ly caught u p with tha t 
increase . We have always been 
shor t of buildings, we have al-
most 100 old Army huts on the 
c -mpus tha t were brought h e r e 
at t he end of World War II. 
1 hey were old and beaten u p 
t i isn, and a re get t ing w o r j e all 
the t ime. We can' t get r id of 
E.iy of them because we need 
e. 'cry l i t t le bit of space, bu t 
you can unde r s t and tj ie t e r r i f i c 
capital needs in t e rms oi class 
room and off ice room and o the r 
faci l i t ies r equ i red for a univer-
s ly growing tha t fas t . Again 
VvC have one of the worst facul-
ty-s tudent ra t ios of the la rge 
univers i t ies in the country, tha t 
is f ewer professors per , or le t ' s 
say more s tuden t s per profes-
sor on the average on this cam-
p u s than any o ther univers i ty 
in the count ry as f a r as I know. 
V/e haven ' t caugh up with our 
Staff needs, nor have we kep t 
u p w i t h our capital needs. The 
pe rcen tage of the total provin-
cial budget tha t goes to edu-
cation has dropped, it is f a r 
below than it was, say, ten years 
ago. 

As ano the r measure , t he Prov-
incial Government ' s contribu-
tion pe r s tuden t towards t he 
cost of a s tuden t ' s educat ion 
has gone down. So 1 would say 
tha t we have been t r ea ted 
r a the r , one could say almost 
shabbily, but again to be fa i r , 
th is has been a problem, a spe-
cial p rob lem in our euucat ion 
in Bri t ish Columbia ever s ince 
t he univers i t ies were set up in 
the 1920's. 

What would you per-
Konally think of the la-
bour legislation imple-
mented by the Social 
Credit Government? 

— You know, again we have 
to compare with t he back-
ground, but I th ink t ha t the le-
gis lat ion in Bri t ish Columbia 
has been r a t h e r poor labour le-

f islation ever since t he war . 
'he Indus t r ia l Conciliation and 

Arb i t r a t ion Act tha t was passed 
in 1948, when it is compared 
to most provincial legislat ion, 
was more res t r ic t ive on labour ' s 
f r e e d o m of action and it me t 
wi th s t ronger opposi t ion f r o m 
organized labour in this prov-
ince than pe rhaps in any o the r 
province except, possibly, Que-
bec unde r the Duplessis r eg ime . 
F o r instance, one very poor 
c lause is t he one tha t r equ i r e s 
a supervised secret ballot to ac-
cept or r e j e c t a concil iat ion 
board ' s r ecommenda t ion be fo re 
a s t r ike could take place. In 
pract ice , it is vir tual ly impossi-
b le to comply with that . You 
have the ex: .»iple of, for in-
stance, t he logging indus t ry . 11 
a s t r ike looks as if it is bound 
to develop, t hen loggers pro-
ceed to qui t t h e logging camps 
and come into town, and once 
they have l e f t t he place of em-
p loymen t i t is impossible to 
catch u p w i t h t h e m and t ake 
t h e superv i sed ballot . A un ion 
has no way in which it could 
fo rce its m e m b e r s to stay at 
t h e job if they don ' t wish to, so 
t ha t t he r e i t is j u s t one exam-
ple of a p iece of legis la t ion 

which It is Impossible tc en-
force one hundred percent. Any 
aw that can be so easily violat-

ed tends to develop perhaps in-
to contempt of the law, just 
like prohibition. 

Now the Social Credit Gov-
e r n m e n t brougt in a new Act in 
1954, tha t was supposed to im-
prove the whole si tuation. T h e 
new Labour Relat ions Act con-
sisted of a n u m b e r of changes 
in the old Conciliation and Ar-
bi t ra t ion Act. It got in new 
measures , but it l e f t some of 
the poorer f e a t u r e s of t he old 
Act, and par t icular ly this re-
qu i r emen t of a supervised se-
cre t ballot, while it b rough t in 
some new clauses tha t were ex-
t remely dangerous. For instance, 
it s ta ted tha t the Minister of 
Labour could r e f e r any s t r ike 
to a judge of the Sup reme 
Court to decide whe the r or not 
t ha t s t r ike had been legal. If 
it were found illegal, then a 
union could be s t r ipped of i t s 
cer t i f icat ion and all of its bar-
gaining r ights . It could lose i ts 
r ight to a check off of union 
dues. In ef fec t , it mean t a 
clause in the Act whereby any 

union could be destroyed ii an 
i l legal s t r ike could be p roven 
against it. Now, in prac t ice t h a t 
clause was never actual ly in-
voked. T h e r e were n u m e i o u s 
il legal str ikes, but t he c lause 
in the Act was so ex t r eme t h a t 
t he Minister of L a b o u r neve r 
actual ly went th rough the pro-
cess of r e f e r r i n g the legal i ty 
of a s t r ike to a Court . But it 
indicated the type of th ing t ha t 
Social Credi t is br inging in as 
an a t t empt presumably to re-
duce the n u m b e r of i l legal 
s tr ikes. 

Now I have made a study and 
I have discovered that t he r e 
were more illegal s t r ikes be-
tween 1954 and 1960 than t h e r e 
had been previously f rom 1938 
to 1954. This new Act, with th is 
clause specifically designed to 
p r even t illegal str ikes, had real-
ly no effect . Now as a r e su l t 
of that , and f rom moun t ing 
p ressure par t icular ly f rom em-
ployer associations, a new Act 
was passed in 1959, the T r a d e 
Union Act, r e f e r r e d to ss Bill 
43. This at tacks it f r o m ano the r 
direction. It s tates t ha t any 
union tha t violates any cf t he 
provisions of the Labour Rela-
t ions Act of 1954 can be sued 
f o r damages. It prohib i t s picket-
ing for any purpose o the r t han 
suppor t ing a legal s tr ike, t ha t 
is a s t r ike that has gone th rough 

t h e whole process requ i red . So 
i t prohib i t s organizational pic-
ket ing . If any employer i.s hir-
ing non-union labour , suppose, 
to build a house or some builA-
Ing, t h e r e is no effect ive way 
in which a un ion can prote.st 
tha t . They can ' t go out »nd 
picket and say " th is employer 
IS not h i r ing union labour ," be^ 
cause tha t would be illegal pic-
ke t ing u n d e r the Act. It goes 
so f a r as to, for instance, pre-
vent a union f rom car ry ing out 
a boycott except by a legal 
s t r ike. F o r instance, a union can-
not legally publish a "'we do 
not patronize list"; that would 
be considered an illegal sort of 
picket ing. This sounds very 
much l ike an i n f r i n g e m e n t of 
f r e e speech, where one is p ro 
hibi ted f rom using one 's own 
. . . one organization is prohibi t-
ed f r o m using its own paper 
s imply to s ta te a fact , to s ta le 
the fact tha t such an employer 
is not . h i r ing union labour . 
Again this clause of d a m a g e 
suit, it s ta tes in ef fect that if 
t h e r e happens an i l l e g a l 
wild cat str ike, an employer 
may sue the union for damages 
then . Now a union then is pu t 
in the position of having, to de-
mons t ra te tha t it is not respon-
sible for tha t s t r ike. Let ' s say 
8 union for instance, or union 
leadership , has a s trong Opposi-

t ion g roup wi th in its rank»^ 
t h e Opposit ion group, in o r d e ï 
t o embar ra s s the leadersh ip , 
jkicks u p an i l legal s t r ike in vio-
lat ion of t he agreement . Tb« 
«roployer can t hen br ing sui t 
agains t the union, the un ion 
off icials will have to demon-
Dtiate tha t they had exe r t ed 
«11 the measures within t he i r 
power to p reven t or to call u p 
t ha t s t r ike . Now the danger tqi 
tha t , as many unions see it, is 
t ha t they are going to be con-
stant ly harassed , tied up in 
C'flurt or damage suits and otheir 
expenses tha t it involves, and 
th is will weaken the i r posit ion 
in barga in ing with employers . 
So t h e r e is a lot of what seem» 
to me unusua l ly repress ive le-
gislation tha t o f f e r s consider-
able dangers to t he t r ade union 
.movement • here . Certainly it 
t ends genera l ly to exacerba te 
re la t ionships because u n i o n s 
have come to feel , r ight ly o r 
wrongly, tha t th is Government 
Is against t hem and is l ead ing 
t h e legislat ion un fa i r ly in f avour 
of employers and tha t has i ts 
e f f ec t s r ight at t h e ba rga in ing 
table . I t makes it tha t much 
more d i f f icu l t to work out an 
amicable cl imate, amicable re-
lat ionships be tween unions and 
employers which could facili^-
t a t e the process of çollectiv» 
bargaining. 

Continued from page 16 

The use of fas te r dri l l ing machines, mechanical loaders 
automat ic convoyer belts, and the much fas te r handl ing of 
ore and mater ia l s and the emphas is on g rea te r speed of pio-
duetion, coupled with inadequa te venti lat ion and rad ia t ion 
moni tor ing, is but one of t he m a j o r causes. 

Dur ing negot ia t ions with t he managemen t of this mine 
for contract renewal , t he union suggested a radiat ion cont ro l 
p rocedure whereby employees within the bargain ing unit could, 
with a min imum cf t ra in ing, l ea rn the methods of as-sessing 
and moni tor ing the concent ra t ions of radia t ion and coopera te 
with managemen t in es tabl ishing the desired control methods . 
This demand is still in abeyance. 

I was in formed dur ing negot ia t ions tha t some of t h e roineis 
had worked in th is mine when the re was no such th ing as 
water l ine , water machines , o r slacking of dust. Blast ing in t h e 
mines on shi f t s natura l ly shakes up the ground and w h e t h e r 
you are walking in d r i f t s or s topes or working in ra isers , blast-
ing shakes a cer ta in amount of dust and men have to b r ea th 
tha t dust . Younger men going into the mine will still get these 
diseases of t he mine, or as they say, "get the i r lungs dus t ed . " 

As in t he case of all indus t r ia l diseases, these control 
measu res are of p r i m e impor tance in tha t they provide t h e 
main bulwark of protec t ion fo r the worker . Medical p r o c e d u i e s 
can only diagnose t he disease a f t e r it has become evident . 

I am sure tha t t he quest ion occurs to you : "Do you have 
any evidence of hea l th damage due to silicosis, tubercu lo sili-
cosis and lung cancer in th i s area ?" Well, the fatal i ty ra tes , and 
the church graveyard which is p re t ty ful l of men who have 
died f r o m these dread diseases. It needs only a layman to know 
when meet ing the mine r s on the s t ree t or in the i r union hal l 
tha t t he r e a re many of them s u f f e r i n g f r o m these dread diseases 
cf the mines. 

I hope then that we can acccpt as conservat ive the wrl l -
suppor ted fact tha t the re does exist a severe potent ia l hea l th 
problem in this mine. 

An overal l approach t c hea l th and safe ty problems in 
jnetall ic and non-metallic min ing would, we believe, r equ i r e 
more than jus t a periodic inspect ion by f e d e r a l o r provincial 
agencies. 

We believe that , in arîdition to this, a p r o g r a m m e should 
be s tudied call ing for t he foUowing : 

(a) es tab l i shment of a Nat ional Occupat ional Hea l th Cent -e 
to promote , conduct and c(3ordinate basic and appl ied r e sea rch 
on indus t r ia l diseases; 

(b) a p rog ramme of jo in t surveys cf t h e hea l th and work-
ing envi ronment of metal l ic and non-metal l ic mines, smel te - s 
and r e f ine r i e s by appropr ia te piovincial hea l th agencies in ail 
key produc ing areas in Canada; 

(c) promot ion of improved provincial compensa t ion laws 
to provide more adequate compensat ion payments fo r disability 
or death f r o m indust r ie l diseases. 

Many of us are likely to associate hea l th damage due to 
• radiat ion solely f rom atomic' exp.lo.sion. Actual ly , however, t he 

mine r s in this area have been plagued with t h e problem of ra-
diat ion and the p redominan t opinion is tha t radio-activity in 
t he mine was responsib le f o r th is h igh fa ta l i ty ra te . 

Since the aff i l iat ion of t he i r local to t he C.N.T.U., t hp -e 
does exist a new hope f o r these m i n e r s in Newfound land ; t h e 
hope to obtain and enjoy b e t t e r condit ions of work, similar at 
least to those en joyed by the i r b ro thers employed in o ther 

. mines unde r contract with t he C.N.T.U. 

S.T. PAYNE 

Continued from page 14 

try, shall I understand 
that you make a relation 
w i t h the "dividends" 
that the Social Crediters 
have always promised to 
pay to the people? 

•— No, I did not mean to 
m a k e tha t connect ion. It is 
t r u e tha t in the early days of 
Social Credit , in fa-ct at the t ime 
of the f i r s t election in 1935, 
AberLar t promised to pay eve-
rybody in Alber ta $25 a month , 
and many people elected h im 
in expecta t ion of this. Many 
people in fact had already de-
cided how they were going to 
spend this $25, and they w e r e 
r eady to do so when he was 
elected. Now, he never did pay 
this $25 and the Social Credi t 
Governmen t has never paid di-
v idends of this sor t wi th one 
exception. A few years ago, 1 
th ink pe rhaps about 1956-57, 
when a considerable amount of 
money mainly der ived f r o m the 
Government ' s s h a r e of t he oil 
indus t ry , a considerable amoun t 
of money had accumula ted in 
t h e provincial Treasury . T h e 
Governmen t decided to m a k e 
I show of paying d iv idends and 
t hey said they would pay a di-
v idend to everybody who had 
lived in Alber ta f o r the last t en 
years , if they went to a local 
bank or s imi la r ins t i tu t ion and 
• ign t he documen t l-bej eould 

d raw this amount . Now th is 
happened two years in sutces-
sion, 1 th ink, and everyone who 
had been a citizen for ten years 
wen t along, sign the paper and" 
d rew $17. one year , and t hen 
$17 roughly another year. These 
were the two lots of dividejids 
tha t the Social Credi t Govern-
men t paid, two amounts of $17 
in respect ive years io r two 
years . This of course is a f a r cry 
f r o m $25 a month in pe rpe tu i ty . 
W h e n the Government did this , 
it met with a great deal of jus-
t if ied crit icism. It was pointed 
out tha t fo r a whole year th i s 
payment amounted to some-
th ing like $11 million, and it 
was pointed out tha t the Go-
v e r n m e n t could do qui te a lot 
of usefu l th ings for schools, 
roads, hospi tals with $31 mil-
lion, and that just by paying 
it out to people a cons iderable 
amount of this money was s h e e r 
w a s t e; it was diss ipated, 
no th ing special was done wi th 
i t and as a m a t t e r of fac t a lot 
of it went back to the Govern-
m e n t in taxes, some of t h e m 
l iquor taxes. 

— You have meiutiom-
ed the schools, Fr<rfe«-
sor Madiros. As yow are 
professionally and eda-
cator, what wouM lb« 
your opinion to\vat«fe i!h® 

attitude of this Gv^vern-
ment in matters cf tela-
cation? 

— Well, the record is mi sed . 
T h e Government of course has 
had a lot of money and the Go-
v e r n m e n t is run by as tu te po-
li t icians and they accommodate 
themselves to publi-c demand . 
All over t he years in Aîber ta 
as e l sewhere there has been 
considerable public demand l o r 
educat ion. .A.lso cons iderable 
sums of money have been svail-
able for bui ld ing schools and so 
fo r th . Over the years i.T) t h e 
school system the re hr.s been 
a c c u m u la t ing diss.-îtislaclion 
over the fact tha t educat ion is 
largely f inanced by the rfluni-
cipali t ies th rough a p rcpe r ty 
tax, and tha t l i t t le of the edu-
cational f u n d s come direct ly 
f r o m the provincial Govern-
m e n t and the taxes levied by 
the provincial Government . 
Recent ly u n d e r p ressu re t he 
Government has been forced to 
t ake over a l a rger share c-f t he 
cost of educat ion, leaving a 
smal l e r share to the municipa-
lities, but the re is still discus-
sion about the appropr i a t e 
amount s to be paiu by the two 
author i t ies . In o ther mat te r s t he 
Social Credi t Government is 
r a t h e r backward looking in edu-
cation. In this respect , they look 
j jpon educa t ioa at all levela 

f r o m the e l ementa ry school u p 
to t h e universi ty, they loofi 
upon it in technological ter ras . - s r 
They th ink of educat ion as 
t i a in ing to do a par t icu lar job . 
The wider cul tura l and intellec-
tual aspects of educat ion fox i 
most oi" t hem are a d o s e d book. 
They don ' t unders tand thes« 
th ings and they look upon thena 
with considerable suspicion. 
One good example of this : f o | 
some years , the Univers i tv ha$ 
built up the s t andards f o j 
teai 'he-s . This, we thought , w a i 
a neecssary move because t h e r $ 
is a shor t age of qual if ied teacl^ 
CIS in Alber ta . Recentiy. th« 
Government i n t r o d u c e d « 
twelve-week course to p r e p a r e 
e leventh g rade pupils to b f r 
çoino teachers . This, ycu c a û 
.imagine easily, was in contrac 
dict ion with t he e f fo r t s of t he 
Univers i ty . The provincial Trea-
su re r , Mr. iHinmin, said th i s 
week tha t Canadian univers i t ie» 
pad the i r profess ional course^ 
wi th sheer bunk, he meant b^ 
th is express ion anyth ing which 
was not di rect ly associate 1 wi th 
t h e t ra in ing i tself . I wo'iid als6 
l ike to ment ion t h e fac t that 
t h e r e a re very few social worï^ 
era In Alber ta . This, in my opi-
nion, is due to the f ac t that th< 
Government does not u n d e r i 
t and and accept the ut i l i ty u t 
t h e p rofess ion . 



16 L A B O U R 

Civil Servants 
Have The Right to Strike 

—But They Never Did! 
— Mr. Leonard, soma 

people say civil servants 
have security so they 
don't need to bargain col-
lectively. What would 
you think of that opi-
nion? 

— I would say tha t this is a very 
mistaken idea on the part, of any 
civil servant who hold to that 
view. I believe it fa i r to say that 
in Canada today this view is re-
jected by the majori ty of Go-
vernment employees. As proof of 
tha t 1 would point to an organi-

r-ration called the Canadian Fede-
ration of Government Employes 
Organizations, and the sole pur-
pose of that organization is to 
s e c u r e collective bargaining 
r ights for Government employee» 
not oaly in all the provinces i». 
Canada but in the federal civil 
service itself. 

— How long have the 
employees of the Saskat-
c' .ewan Gov e r n m e n t 
h-?en organized now? 

— Within a t rade union in tha 
Hsual ssnse of that term, since 
194i. The CCF Government 

wMch was newly elected at that 
t ime had, as one of the points on 
tha party platform the promise 
to give collective bargaining 
r ights to Government employees, 
if elected. They were as good as 
their word and in 1944 included 
a very important provision in the 
Trade Union Act which stated 
that His Majesty in the Right of 
tha Province of Saskatchewan 
would be regarded as an em-
ployer within the meaning of the 
Trade Union Act. On that basis 
we have been bargaining collec-
tively with the Government of 
Saskatchewan since 1944. 

— What would you 
say. Sir, were the main 
advantages t h a t the 
members of your asso-
ciation got from this col-
lective bargaining acti-
vity? 

— Well, the advantages are 
many. I think they could be 
summed up by saying that they 
resul ted in the institution of a 
way of conducting business bet-
ween the Government and its 
emplo.vees that could be des-
cribed as a regulated procedure. 

The procedures followed do not 
d i f fe r very much f rom what you 
f ind in industry itself. There are 
the a n n u a l negotiations, the 
signed collective agreement com-
taining, of course, a grievance 
procedure and all the rules and 
regulations governing conditions 
of work and so on, that are com-
mon to collective bargaining 
agreements. 

— In the fifteen or 
eighteen years of collec-
tive bargaining, have 
you arrived at an agree-
ment in direct negotia-
tions or if at a time or 
another you had to refer 
your problem to a conci-
liation or arbitration 
Board? 

— We have been for tuna te 
over the eighteen years in not 
having too many disputes that we 
had to re fer to conciliation 
Boards. However, there were ins-
tances when we had to do so. 
These occurred, as I recall, in 
1947 and 1951 and again I belie-
ve in 1953. The Board that adju-
dicated the difference was set 

up under the provisions of tha 
Labour Act of the Province, an 
award was made and the Govern-
ment implemented the terms of 
the award in each instance. 

— I understand that 
this was not a compulso-
ry award and that you 
would have had the right 
to strike if the Govern-
ment would not have ac-
cepted the conclusions of 
the Board. Am I right? 

— You are absolutely right on 
this, yes. We understand that we 
do have the r ight to strike in the 
event that the Government does 
not accept an award. 

— What is your actual 
membership, not only in 
members but what is the 
scope of your member-
ship? 

— Our membership today 
stands at about 6500 Government 
employes, and this represents the 
total potential in our bargaining 
unit. The association represents 
the major i ty of Government em-
ployees and you will f ind these in 

Montréal, Qué., [anvier 1963 

* This conversation between 
Bill Leonard, executive secre-
tary of the Saskatchewan Go-
vernment Employees Association 
and Jean-Paul Lefebvre, editor 
of LABOUR, should give food for 
thought to Premier Jean lesaga 
and the members of his cabinet. 

\ the permanent depar tments of 
' Government, in the Liquor Board, 

in the Workmen's Compensation 
Board and in a number of lesser 
boards and commissions. 

— I underetand that 
the Saskatchewan Go-
vern m e n t Employees' 
Association has always, 
up to very recently, been 
associated with the la-
bour movement? 

— Yes. Our organization beca-
me affil iated with the old T.L.C. 
in 1944, and it remained affi-
liated to it until 1956. Then, 
when the C.L.C. came into being 
we continued with the affilia-
tion. However, in 1960 and 1961 
our relations with the Congress 
deter iorated somewhat. This de-
terioration came about becau.'^e 
of a jurisdictional dispute in 
which the Congress awarded a 
jurisdiction over some direct Go-
vernment employees that we fel t 
came properly within our bar-
gaining unit. On this issue we 
disaffil iated by a vote of dele-
gates to a special convention in 
the fall of 1961. It should not be 
taken from this fact of disaffi-
liating that our organization is 
anti-labour. In fact, the opposite 
of this is true. We fel t that in 
this part icular issue, we were 
absolutely right, that the Con-
gress had gone back on formal 
wri t ten guarantees it had given 
to us and we felt that to continue 
our relationship would be almost 
impossible. Hence we took this 
action, although it was with a 
great deal of regret . 

RADIATION HAZARD 
—Are Present Controls Adequate? 

é d i t o r i a l 
r. S. T E D P A Y N E 

W/'ITHIN recent years we hava been made uncomfortably 
' ' aware of the defini te existence of a new type of hazard 

affect ing metallic and non-metallic mining, the extent and 
.scope of which is not yet fully known : the radiation hazard. 

Recently, a high level of radiation has been found to be 
in existence for several years in a f luorspar mine in New-
foundland, and miners working for this company have been 
faced with a major problem and a gigantic task, having been 
deprived of guidance in collective bargaining and eff icient 
protective legislation to keep up with the occupational safety 
and health hazards in this mine which have increased with 
the technological changes implemented by management . 

On March 1. 1960 a repor t on the situation was the subject 
of a special meeting convened by the Premier of Newfound-
land, the Honourable J. R. Smallwood, and at tended by repre-
sentatives of the Fedei'al, Provincial and Municipal Governments, 
as well as representat ives f rom the company management and 
f rom the union which is now an affi l iate of the C.N.T.U. The 
main highlights of this report were as follows: 

(1) Some years ago, it became evident that miners in 
this part icular mine had a greater proportion of serious chest 
diseases than was evident elsewhere in the Province of New-
foundland. 

(2) Discussions v,ere held during the next few years by 
officials of the Depar tment of Newfoundland Mines, the AVork-
men's Compensation Board and the Department of Health of 
Newfoundland, but no defini te or conclusive findings could be 
made. 

(3) During the years 1956 to 1959 inclusive, it became 
evident that the rate of dea th f rom primary cancer of the 
lung in this part icular area was many times as great as the 
average for Newfoundland or for the whole of Canada. This 
was naturally of grave concern to the Premier and the Govern-
ment of Newfoundland, but the early investigations produced 
no information of value. 

(4) Dust samples taken over a period of t ime did not 
show excessive amounts of f ree silica, in other words the 
degree of silica present would not be hazardous for people with 
normal chests. 

(5) Tuberculosis surveys carried out in this same area 
between 1952 and 1954 show that the tuberculosis death rate 
was higher than the average for Newfoundland and two or three 
t imes higher than the comparable set t lements of Brigus, C.B. 
and For tune . 

(6) Consultations had been going on for some time between 
the officials of the Newfoundland Health Department , the 
Newfoundland Depar tment of Mines and Resources and the 
officials of the Occupational Health Division of the Department 
«f National Health. In 1958 and 1959, studies were carried out 

by the Occupational Health Division which are still not com-
pleted; but in November and December, 1959, as a result of 
a survey of radiation in the mines, it was found that the levels 
were much higher than permissible limits. In some areas, con-
centrat ions of 27 to 193 t imes the permissible limit were found. 
It should be noted that these high concentrations were in the 
unused portion of the mine where active work was not actually 
going on at the time of the test. However, concentrat ions in 
the working portion of the mines, while not actually so high, 
were still beyond permissible limits. Thougli this does not 
mean that men were at all t imes exposed to such high concen-
trations. 

(7) We have been advised by the officials of the Health 
Division of the Depar tment of National Health : 

(a) that comparatively simple methods of ventilation 
can bring the concentration down out of the danger zone; 

(b) there is no danger to be expected f rom exposure 
during the comparatively short period of time necessary 
to render the mines safe. 
(8) It cannot yet be regarded as scientifically proved that 

the high incidence of cancer and the presence of hazardous 
radiation are directly effect and cause, but the coincidence is 
strongly suggestive and fu r the r careful studies will be carr ied 
out continuously, part icularly with a view to guarding the 
health of all workers in the mines and keeping under par t icular 
observation those workers who have been exposed in radiat ion 
in past years. 

(9) The necessary installations for ventilation are being 
immediately prepared. 

(10) This is the f irst time in the Western Hemisphere that 
an exces.sive ra te of lung cancer has been found in association 
with ordinary mining operations. 

THE CAUSES • THE PREVENTION 
The t rend in accidents and the persistence of silicosis, tu-

berculosis, and lung cancer at an abnormally high ra te in 
mining is closely related to increased mechanisation. 

— Continued on page 15 
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